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, Reste l'achèvement des travaux d'aménagement du local. Dire que 

cela va tout seul serait foire preuve dfaveuglëment volontaire. Mais cela 
avance avec une irrégularité qui, compte tenu de multiples éirconstances, 
peut être estimée normale. j i · L'INAUGURATION DU LO°CAL, zt, ru,e Jean-Robert, Peris- 18 f ( métro Marx-Dormoy ou Château-Rouge) · 

1 
aura lieu le SAMEDI 9 MAI, à partir de 15 heures 

Tous les amis et camarades y sont cordialement invités. 
Nous y boirons le verre de l'amitié. Nous réglerons les affaires cou­ 

rantes et nous. ferons dès projets. 
Î Ces trovaux qui s'achèvent ne sont pas tous gratuits .. 11 s'en .faut de i beaucoup. La coopérative a encore be

1
soin d'argent. 
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, Nous foisons appel à ceux qui onti déjà participé, pour un nouvel ef- , . $ fort. Chez nous aussi, ce sont toujours les mêmes qui payent. Mais il y 
e en a qui n'ont pas encore fait l'effort que nous attendons d'eux. Qu'ils J volent au secours de la victoire ! 
~~,.,.......,~'"""""'"'""'~'~''~""'~"""~~"'''~~,,"',~~,~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

13 P 
HP 

R. QUILLIOT 
et R. HAONAUER 

J. FONTAINE 

Les rapports entue syndicats et partis .... 
' Economie de bourreurs de crânes . 

Ce qu'est la . politique américaine et ce 
qu'elle devrait être . 

Le départ des· Européens de Tunisie · . 

La grève des médecins belges. 

Informations Internationales . . . . . . . . . . . . . .. F. CHARBIT 

R. LOUZON 
P. RIMBERT' 

Parmt nos lettres : Sur le titre de notre re-. 
vue (P. Ales,sandrl). - Pas- de traitement 
binôme (J. Fontaine). - « Force des 
choses li et!.: saloperie. - Paupérisation 
absolue ... ou relative. - Contre le' chô­ 
mage organisé (J. Cavignac). 

l 
L'histoire de la Commune a été escamo- 
tée (fin) . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . J. PERA 



Est-il possible de mieux répartir le revenu national-? 
Etant donnée la division du travail qui fait que 

chaque individu ne peut vivre de ce qu'il produit, 
mais a besoin de la production de l'ensemble 
des producteurs, l'activité économique comporte 
deux opérations essentielles : la production et la 
distribution. Le rôle de la production est de pro­ 
duire les richesses (objets ou services) qui sont 
nécessaires à l'homme pour son existence et son 
bien-être ; celui de la distribution consiste à ré­ 
partir ces richesses entre tous les individus. Or, 
si produire et répartir est le propre de toute so­ 
ciété, la manière de produire et de répartir est 
particulière à chaque. type de société. Dans la 
société capitaliste, la production est basée sur 
la propriété privée des moyens de travail· de 
laquelle sont exclus les travailleurs. De ce fait 
la production est un bien privé qui appartient 
aux capitalistes, lesquels entendent non la distri­ 
buer mais la vendre. Il résulte de cela qu'en 
régime capitaliste la répartition s'effectue à tra­ 
vers l'acte de vente et d'achat, c'est-à-dire à tra­ 
vers le marché. Or le marché est un champ de 
bataille sur lequel règne la loi du plus fort. Rien 
d'étonnant dès lors que la répartition soit des plus 
inégales et que ses variations soient anarchiques 
au gré des modüications des rapports des forces 
en lutte. 
Dans ces conditions est-il possible d'assurer une 

répartition équitable du revenu national en fonc­ 
tion de la qualification et de la responsabilité ? 
Avant de répondre à cette question, il faudrait 

d'abord s'entendre sur le mot « équitable ». 
. Il est évident que tant que la société ne sera 
pas en mesure d'offrir à chacun les mêmes possi­ 
bilités de formation et d'instruction, une certaine 
inégalité est inévitable, elle ne doit pas être lais­ 
sée à l'arbitraire du plus fort. Deux limites 
dovent s'imposer : une minimum et une maxi­ 
mum. Aussi assurer une répartition équitable 
des revenus ne peut, dans les conditions pré­ 
sentes, avoir qu'un seul sens : assurer le mini­ 
mum et limiter le maximum. Autrement dit, il ne 
faut pas qu'entre le minimum et le maximum il 
y ait un écart insultant. 
Le revenu minimum doit être tel qu'il assure 

à chacun la nourriture, le vêtement, le logement, 
les soins, l'éducation et les loisirs élémentaires. 
Le maximum est plus difficile à délimiter, mais 
on peut dire qu'un revenu qui atteint dix fois le 
minimum est bien suffisant. L'idée d'un minimum 
de revenu est aujourd'hui acceptée dans beaucoup 
de pays, dont la France, sous la forme de sa­ 
laire minimum garanti et seule se discute sa gran­ 
deur et sa variation. Par contre l'idée d'une limite 
maximum n'est même pas envisagée et il faut 
remonter à la Commune de Paris de 1871 pour en 
trouver une trace (1). Pourtant il n'y a rien de 
plus scandaleux que des revenus dont la gran­ 
deur est telle que leurs tenants ne savent que 
faire pour les dépenser. 
Par conséquent une politique qui prétend répar­ 

tir équitablement le revenu national doit se donner 
comme objectif principal d'éviter un trop grand 
écart entre le minimum et le maximum. 
Selon une statistique du Ministère des Finan­ 

ces (2) en 1962, l'écart entre le revenu impo­ 
sable le plus bas et: le plus haut dépassait lar­ 
gement les dix fois. En effet, les revenus inférieurs 

(1) La Commune de Paris avait décidé que le 
salaire maximum des fonctionnaires ne devait pas 
dépasser 6.000 F par an. 

(2) « Le Monde » du 9-10 février 1964. 

soumis à l'impôt s'élevaient à 1.410 F par an et 
les plus élevés dépassaient les 500.000. Soit un 
écart de 354 fois en prenant comme base 500.000 F 
pour le maximum, 
Un tel écart est évidemment scandaleux et in­ 

sultant. Aussi est-il urgent de le réduire. C'est 
probablement à cette réduction qu'a pensé M. Mas­ 
sé dans son rapport lorsqu'il a écrit qu'une des 
tâches du Collège d'étude et d'appréciation des 
revenus, dont il suggère la création, serait de se 
saisir « des faits, des conventions ou. des accords 
présumés entachés d'écarts notables... par rapport 
aux recommandations ». 
Mais comment éviter un trop grand écart ? 
Le minimum garanti étant fixé, le problème est 

de limiter le maximum. En ce qui concerne les 
traitements publics, la chose est facile puisqu'il 
suffit que l'Etat ou les collectivités locales ne 
paient pas de salaires au-dessus du taux maximum 
fixé. Mais il n'en est pas de même en ce qui 

, concerne les traitements privés et, surtout, les 
revenus non salariaux. Ici les pouvoirs publics 
n'ont aucune possibilité d'action directe ; . ils ne 
peuvent agir qu'indirecternent par le canal de la 
fiscalité. C'est d'ailleurs par ce moyen qu'ils 
agissent grâce à l'impôt progressif sur .le revenu 
qui, ne l'oublions pas, est une vieille revendica­ 
tion socialiste. Malheureusement cette action est 
insuffisante tant dans sa progressivité que dans 
son application. 
Il faudrait donc, à la fois, augmenter la pro­ 

gressivité de l'impôt sur le revenu et resserrer 
le contrôle de son application. 
La progressivité devrait être telle que tout re­ 

venu qui excède dix fois le minimum soit pratique­ 
ment confisqué. Si, par exemple, le minimum est 
de 500 francs par mois, le maximum mi devrait 
pas dépasser 5.000 francs par mois. 

Cela est relativement facile pour les salariés, 
car leurs salaires sont déclarés par les employeurs 
qui n'ont aucun intérêt à les minimiser. Il suffit 
dès lors d'appliquer un taux de 99 % à la partie 
du revenu qui dépasse les 5.000 francs par mois. 
Naturellement la fraude n'est pas exclue, surtout 
pour les cadres dirigeants qui bénéficient sou­ 
vent, outre leur salaire, d'indemnités pour frais 
divers, lesquelles ne sont pas imposables. Il est 
alors facile d'augmenter les indemnités au lieu 
des salaires. Mais comme ces indemnités sont dé­ 
clarées par l'employeur dans ses dépenses, il· sera 
facile d'en contrôler l'exagération, et, si celle-ci 
est abusive, il n'y aura qu'à les soumettre à 
l'impôt. 
Donc en ce qui concerne les revenus salariaux 

privés, la limitation maximum par le canal de la 
fiscalité est facile à appliquer. 
Restent les revenus non salariaux pour lesquels 

le contrôle est plus difficile, car chacun sait que 
les revenus déclarés sont toujours inférieurs à 
la réalité. Cependant il y a un moyen, sinon de 
supprimer la fraude tout au moins de l'atténuer, 
c'est de faire peser sur le déclarant la menace 
d'achat obligatoire par l'Etat de son entreprise en 
capitalisant le revenu déclaré au cours des cinq 
dernières années. Cette capitalisation se ferait sur 
la base du taux moyen de profit en vigueur dans 
la branche d'activité de l'intéressé. 
Donnons un exemple. 
Si une affaire quelconque a déclaré pendant 5 

ans un revenu total de 100.000 francs et que ce 
revenu est jugé nettement inférieur à la réalité, 
.l'Etat capitalise ce revenu pour avoir la valeur 
d'achat de l'affaire. Si le taux de profit moyen 



!" 

pour les 5 années est par exemple de .10 %, la 
valeur de l'affaire sera de 

x x ro x s = 100.000 
100 

ce qui donne pour X une valeur de 200.000 francs. 
Et l'Etat sera en droit d'acheter l'affaire à ce prix. 
Si une telle menace pesait sur tous les commer­ 

çants ou industriels qui fraudent, il est évident 
qu'ils hésiteraient à déclarer un revenu trop infé­ 
rieur à la réalité. Et il y aurait ainsi la possibilité 
de limiter le revenu maximum aussi pour les reve­ 
nus non salariaux. 
On voit donc qu'il est possible, soit directement 

soit indirectement par la fiscalité, de limiter le re­ 
venu maximum. 
1Jn autre moyen pour réduire l'écart entre le 

minimum et le maximum de revenu consiste à va­ 
loriser le minimum. Mais comment le valoriser ? 
La méthode la plus simple serait évidemment de 

l'augmenter sans augmenter les autres revenus. 
Mais cela ne serait valable que si les autres revenus 
étaient faciles à limiter. Ce qui n'est pas le cas 
sauf pour les traitements publics. Alors il faut 
employer d'autres moyens, c'est-à-dire qu'il faut · 
augmenter le pouvoir d'achat du revenu minimum. 
Une première mesure consisterait à exonérer le 

revenu minimum, en l'occurrence tout revenu égal 
au salaire minimum garanti, de l'impôt sur le re­ 
venu. Une autre mesure serait d'accorder la gratuité 
totale du transport pour aller au travail et pour 
aller en vacances à tous ceux dont le revenu serait 
inférieur à un niveau déterminé, par exemple infé­ 
rieur à 1.000 francs par mois actuellement. Enfin 

une troisième mesure devrait supprimer tous .les 
impôts frappant les objets de première nécessité, 
c'est-à-dire l'alimentation, le vêtement et le loge­ 
ment (à l'exception des logements et des vêtements 
luxueux). La suppression des impôts sur les objets 
de première nécessité entraînerait une baisse de 
leurs prix, ce qui augmenterait le pouvoir d'achat 
des revenus. De tous les revenus naturellement, 
mais en proportion les petits revenus seraient avan­ 
tagés, car la part de l'alimentation, des vêtements 
et du logement est beaucoup plus élevée pour un 
petit revenu que pour un gros revenu. 
Supposons deux revenus : un de 1.000 et un de 

5.000 francs. Supposons que la part des objets de 
première nécessité représente 80 o/o pour le revenu 
de 1.000 francs et 30 o/o pour celui de 5.000 francs. 
Une baisse de 10 o/o · sur ces objets aurait les con­ 
séquences· suivantes pour chaque revenu : 
Le revenu de 1.000 qui consacre 800 francs (80 o/o) 

aux objets de première nécessité, verrait son pou­ 
voir d'achat augmenter de 80 francs, soit 8 o/o. Le 
revenu de 5.000, qui y consacre 1.500 (30 o/o) verrait 
son pouvoir d'achat augmenter de 150, soit 3 o/o. 
Ainsi une baisse des prix des objets de première 
nécessité augmente proportionnellement plus le pou­ 
voir d'achat des petits revenus que des grands. 
Par conséquent, la suppression des impôts frap­ 
pant ces objets est un moyen de valoriser les petits 
revenus. 
Tels sont, à mon avis, les moyens qui pourraient 

réaliser 'une répartition plus équitable du revenu 
national. 

Pierre RIMBERT. 

M. KHROUCHTCHEV 
ET LE PASSEPORT DE TRAVAIL 
Les citoyens soviétiques, fiers d'appartenir au 

peuple élu, doivent presenter deux documents 
d'iaentité. Uné carte a'identité ordinaire (valable 
seulement pour l'Intérieur)... qui, entre autres 
renseignements, porte la rubrique : nationa!itè 
(c'est ainsi que l'on y porte le terme juif comme 
sur les cartes délivrées sous l'occupation par les 
autorités de Vichy). 
Sans doute M. Khrouchtchev a-t-il condamné le 

passeport à usage policier institué par Staline. Il 
a rappelé que sous Lénine en 1919 on avait crée 
le passeport de travail. Il a oublié de préciser qu'on 
était en période de guerre civile.; et que des la 
paix rëtabüe, le passeport avait été supprimé. 
Mais aujourd'hui, ce passeport doit devenir quel­ 

. que chose de comparable à un livret, à un livret 
scolaire, avec éléments positifs ... aussi des éléments 
négatifs. Il s'agit - selon les lzvestia du 26 février 
1964 - de dépister « les embusqués, les violateurs 
de la discipline du travail, les absentéistes», etc ... 
Le passeport portera les sanctions professionnelles 
et un extrait du casier judiciaire. Il faudra refuser 
aux ... mauvais travailleurs les honneurs et respect. ... 

_c'est-à-dire que ces appréciations interviendront 
pour « l'attribution des retraites, l'octroi des congés, 
l'attribution du logement; LE MONTANT DU 
'SALAIRE, LA REPARTITION DES PLACES DANS 
. LES MAISONS DE REPOS ET LES SANATO­ 
·RIUMS, LES ALLOCATIONS POUR INVALIDI­ 
•TE ... , etc ... » Un secrétaire régional de syndicats 
,conclut : « Nous en avons terminé avec l'égalita­ 
risme dans le paiement des salaires. Le passeport 
èle travail aidera à en terminer avec l'égalitarisme 
dans l'attitude envers les gens. » 
Un leader socialiste disait dernièrement : Il n'est 

pas.question de rétablir le capitalisme en U.R.S.S. 
et· dans les démocraties populaires ... » Dommage 
pour les travailleurs soviétiques. Car dans nos 
.régions capitalistes, il y. a belle lurette que l'action" 
syndicale a fait supprimer le· livret de travail... 
invention du Ministre de la Police, sous Napoléon ! 

2-74 

Une opposition ... limitée ! 
Maurice Thorez· se prononce contre la candi­ 

dature de Gaston Defferre... Et par une étrange 
co.ncidence, il affirme que le parti communiste 
n'est pas a priori contre les mesures prises par le 
gouvernement. (Comité Central du P.C. du 26-3-64.) 
Rassurez-vous. Ce sont des initiatives gaullistes 

prises sur Je plan international qui provoquent 
J·approbation du Fils du Peule, ex ... petit-fils de 
Staline ! 
Ce sont : 1° La reconnaissance de la Chine 

populaire... malgré l'accord de fait entre Mao et 
1e grand Charles contre le parti de Moscou. 
2° La neutralisation du Sud-Vietnam. 
3° Les bons rapports avec Cuba. 
T_oujours par une curieuse coïncidence, ce sont 

les initiatives approuvées assez bruyamment à Mos­ 
cou ... 
Si Gaston Defferre allait à Moscou, s'accorder 

avec Khrouchtchev, comme il fut à Washington 
gagner la sympathie de Johnson ... sa candidature 
serait-elle mieux accueillie par Thorez?... Cela 
dépendra de facteurs qui nous échappent. Mais 
qui ne dépendront par des 'préférences de Maurice. 
Comme toujours il choisira.; librement ëelui que 
Moscou lui désignera. On ne peut évidemment pas 
inviter les électeurs communistes à voter pour ... 
Charlmagne. Mais on peut s'arranger pour faire 
échouer une candidature adverse ... C'est ainsi qu'en 
Allemagne, on a fait élire Hindenbourgen en 1928 
et qu'on a failli élire Hitler en 1932 ... - R.H . 

PREMIER MA 1 

de 

Assistez aux meetings 
et aux manifestations 

organisés par les syndicats. 
Pour la· réduction du temps 
travail socialement nécessaire. 



( éH~ONIQÛE rJÊ L'ÙNION DES SYNDICAL~~-~E~~l 
ET MAINTENANT? 
Les cheminots, les postiers, les instituteurs, les 

fonctionnaires ont fait grève le 18 mars. En général, 
ils ont bien suivi le mot d'ordre des divers syndi- 

. cats. Mais on voit mal quel est le résultat pratique 
de ce mouvement. Ce serait même grave s'il n'avait 
abouti qu'à émousser la volonté de lutte des travail­ 
leurs de la fonction publique. Est-on sûr qu'ils se­ 
raient maintenant disposés à refaire un' mouvement 
de même nature, démonstration de mécontentement 
qui n'est pas sans utilité sur un plan très général, 
mais dont l'efficacité réelle apparaît de moins en 
moins probante. 
Il ne faudrait tout de même pas arriver à ancrer 

cette idée que la grève est inutile, et que seule la 
lutte politique pour un changement de gouvernement' 
peut être payante dans la fonction publique, et 
même dans l'industrie privée. Certains dirigeants 
syndicaux - et non des moindres - ne seraient 
peut-être pas fâchés que cette idée fasse son chemin. 
Les syndicalistes sont là pour mettre en garde con­ 
tre cette orientation. Les changements dans le per­ 
sonnel politique n'ont eu de bonnes conséquences 
pour le programme ouvrier que dans le cas où, 
d'abord, ce programme existait, formulé expli­ 
citement ou jailli spontanément de la volonté 
ouvrière ; ensuite, quand ce programme était 
puissamment appuyé par un mouvement de masse 
qui s'imposait aux aspirants-ministres ou aux 
gouvernants nouvellement installés. 
On peut discuter de la tactique de l'action 

directe ouvrière : grèves de harcèlement, grèves 
générales de durée limitée, même : grève générale 
pour un but déterminé et de temps non déter­ 
miné. Il faudrait d'abord une stratégie ouvrière, 
c'est-à-dire la définition d'un programme ouvrier 
immédiat suffisamment convaincant et entraî­ 
nant pour l'ensemble du secteur intéressé, ou 
pour toute la classe ouvrière ; un programme que 
ses promoteurs - les organisations syndicales - 
présenteraient et défendraient publiquement, avec 
tous les moyens possibles de l'information et de 
la propagande. Pas un mot de prise de position 
politique dans ce programme, mais comment vou­ 
lez-vous que les équipes qui occupent le pouvoir 
et veulent le garder, de même que celles qui s'oc­ 
cupent à prendre la place, puissent rester indiffé­ 
rentes ? Surtout si ce programme répond vraiment 
aux aspirations actuelles des travailleurs et s'il les 
a suffisamment « mobilisés ». Alors, ce ne sont 
pas les syndicats qui se trouvent à la remorque 
dse formations politiques, ce sont celles-ci, qu'el­ 
les aient Je pouvoir ou qu'elles aspirent à le pren­ 
dre, qui .se trouvent tenues de se prononcer sur 
un « plan » - d'étendue d'ailleurs variable - qui 
n'a pas été établi par elles, mais par les syndicats. 
(Bien entendu, il s'agit de syndicats qui ne font 
pas que répercuter le programme fluctuant d'un 
parti politique). 
Dans ce qui vient d'être dit, ne voyez-vous pas 

apparaître cette « dualité de pouvoirs » qui est le 
contraire de «. l'intégration des syndicats », l'ex­ 
pression même' de l'indépendance syndicilie ·_ et. 'de 
l'autonomie ouvrière? 

* ** Le jour méme où ces lignes sont écrites, j'ap- 
prends que Jes ouvriers de Péchiney, à Noguères 
(Basses-Pyrénées), ont décidé de ne travailler qu'uri 
jour sur deux tant qu'ils n'auront pas obtenu sa- 

lisfaction. Cette décision a été prise après une 
série de grèves de vingt-quatre heures qui n'ont 
pas donné de résultat. Voilà une forme d'action 
dont le développement et les résultats mériteront 
d'être étudiés. J'apprends aussi que, le 9 avril, les 
fédérations du bâtiment C.G.T., C.F.T.F., F.O. or­ 
ganisent une journée nationale de grève et de 
manifestation. A Paris. notamment, un rassemble· 
ment aura lieu devant le siège de l'organisation· 
patronale. " 
Ces actions sont à soutenir. Elles ne sont pas 

contradictoires, au contraire, avec des discussions 
paritaires devant aboutir à de nouveaux contrats 
collectifs poj r une entreprise, ou bien pour une 
industrie locale, ou régionale, ou nationale. Elles 
ne sont pas davantage contradictoires avec cette 
stratégie d'ensemble, ce plan ouvrier dont nous 
parlions tout à l'heure. 

* ** On me dira, et on aura raison, que je reste un 
peu dans le vague et les généralités. C'est aux 
syndicats, et non à moi, à dessiner les lignes de 
ce plan. Essayons quand même d'en définir deux. 
Le M.S.U.D. (Mouvement pour un Syndicalismi; 

Unifié et Démocratique), avant de retomber dans 
une regrettable et · surprenante léthargie, s'était 
promis d'étudier à fond deux points très impor­ 
tants de ce· programme ouvrier possible : la réduc· 
tion du temps de travail, le logement. 
Sur le premier point, nous avons souvent parlé 

ici. A vrai dire, nous ne cessons pas d'en parle!'. 
Ce fut un moment une revendication commune 
dans le Marché commun. C'est aux syndicats, 
d'abord aux syndicats. d'étudier à fond cette ques­ 
tion primordiale, de répandre leur opinion appuyée 
par des faits, des arguments et des preuves, con­ 
tre le silence du patronat et des pouvoirs, contre 
les fausses démonstrations des technocrates. 
Ce qui m'a toujours surpris c'est l'absence d'in­ 

tervention autonome des syndicats sur le problème 
du logement et de la construction. Sans doute les 
congrès confédéraux ont-ils voté des résolutions 
sur cette question. Mais ce n'est pas là ce que j'ap­ 
pelle intervention. D'abord étude sérieuse et com­ 
plète, puis solutions ouvrières proposées, portées 
à la connaissance de la population, avec, à l'ap­ 
pui, des exemples de réalisations proprement syn­ 
dicales ou coopératives ; aussi, la prévision et la 
dénonciation des escroqueries, malfaçons et gas­ 
pillages. 
Voilà du réformisme actif que je défie bien 

quiconque de séparer du syndicalisme révolution­ 
naire, si celui-ci èst autre chose qu'enfilade· · de 
mots et de formules. 

KHROUCHTCHEV ET LE GOULACH 
Au cours de sa tournée hongroise et dans -son 

ardeur à se défendre des Chinois, Khrouchtchev. 
a tenu des propos dont on ne saurait assez souli­ 
gner l'intérêt ·. et l'importance · politique. Sur· là 
guerre, sur :le . bien-être, sur le besoin de bien 
manger, sur celui d'avoir deux pantalons au '1ieti 
d'un seul, Khrouchtchev a manifesté un· révlslon­ 
nisme évident. Il n'en a pas moins raison .. cent 
fois contre ses concurrents en marxisme-léninisme. 
Dans une usine de Budapest, l'actuel numéro un 

de !'U.R.S.S. a prononcé à peu près ces paroles : . 
« Il y a des gens qui se proclament marxistes-­ 

léninistes et qui affirment qu'ils travaillent pour 
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l'avènement d·'un monde meilleur. Mais ils conti­ 
nuent lL penser que l'élévation du niveau de vie 
n'a guère d'importance. Il veulent seulement la ré­ 
volutfon et rien que la révolution. 

» Il nous faut aussi un bon plat de qoulacti, des 
écoles, des logements, des ballets ... toutes ces cho­ 
ses qui illuminent la vie d'un homme. Elles valent 
la peine qu'on se batte pour elles et que l'on vive 
pour elles. 

» Si Lénine avait proposé aux ouvriers et aux 
paysans de la Russie tsariste de faire la révolution 
non pour avoir une vie. meilleure, mais une vie 
peut-être pire, ils se seraient gratté la tête, et 
Lénitte aurait prêché dans le désert. La prospérité 
est la seule chose pour laquelle il vaille la peine 
de se battre. » 
Voilà de bonnes et fortes paroles. Le goulach 

en Hongrie, c'est comme le bifteck en France. 
C'est dire l'écho que les phrases de Khrouchtchev 
ont dû obtenir, Pour être complet, il faut néan­ 
moins ajouter qu'en bon « manager », Khrouch­ 
tchev a mis en garde ses auditeurs ouvriers contre 
un esprit trop revendicatif ; alors, a-t-il dit, « nous 

n'irions pas à la richesse, mais a la paupérisation ». 
Laissons-le sur ce point aujourd'hui. Méditons 

plutôt le passage ci-dessus, et plus particulière­ 
ment la dernière phrase. Est-il vrai que « la pros­ 
périté soit la seule chose pour laquelle il vaille la 
peine de se battre »? Je ne crois pas qu'on puisse 
citer un seul révolutionnaire authentique qui ait 
réussi à entrainer le peuple sur ce seul objectif de 
la prospérité. 
Il faut en revenir à ce fameux diptyque du syn­ 

dicalisme ouvrier : bien-être et liberté. La liberté 
aussi vaut la peine qu'on se batte pour elle. Toute 
l'histoire révolutionnaire l'atteste, et celle de la 
Hongrie en premier. Il serait faux d'ailleurs d'es­ 
sayer de séparer ces deux éléments d'un même 
objectif révolutionnaire : bien-être d'une part, li­ 
berté de l'autre. Car si O l'on peut et si l'on doit 
dénoncer 'la pauvreté et l'injustice dans des pays 
où les gouvernants se réclament hypocritement de 
la liberté, on ne citera pas un seul cas dans le 
monde où l'on ait donné le bien-être au peuple 
dans les conditions de l'oppression, de l'étouffe­ 
ment. et de la tyrannie. 

Raymond GUILLOR~:. 

LA VOIX DES SYNDICALISTES DE LA LOIRE 

SUR LA POLITIQUE DES REVENUS 
C'est le titre d'un intéressant article de J. Fou­ 

rastié dans « La Vie Française » du 20 mars, qui 
répond en partie à la question qu'Il pose dès le 
départ : 

«< Une nation qui vient de doubler sa produc­ 
tion industrielle en dix ans (alors que le précé­ 
dent doublement en avait demandé 50), où le ni­ 
veau de vie moyen progresse de 4 % par an et 
dépasse de 50 % son étage d'avant-guerre ; où, sur 
100 ménages, 41 ont une automobile (contre 21 en 
1953) et 25 une télévision (contre 6 en 1957), ne 
peut-elle faire autre chose pour les moins favo­ 
risés des salariés que de préconiser l'améliora­ 
tion des informations statistiques et de proposer 
<« le principe d'un collège d'étude et d'apprécia­ 
tion des revenus » ? 
Et il nous donne quelques éléments d'informa­ 

tion qui appellent réflexion. C'est d'abord une 
échelle approximative des revenus annuels bruts 
en France, en 1963. 

Ouvriers agricoles 
Manœuvres de l'industrie en pro­ 
vince 

Exloitants a~ricoles, dont 1.300.000 
aides-familiaux 

Tous ouvriers (agricoles ou non, 
du manœuvre à l'O.P.) 

Employés 
Tous salariés 
Ouvriers professionnels à Paris 
Toutes personnes actives 
Cadres moyens 
Chefs d'entreprises 
les 

Cadres supérieurs 

5.500 

7.000 

9.000 

10.500 
12.500 
13.100 
14.000 
14.500 
20.000 

830 

1.000 

2.900 

9.500 
2.800 

14.100 

19.300 
1.200 

2.300 
600 

non agrico- 
30.000 
40.000 

Il s'agit de salaires bruts, c'est-à-dire qu'ils 
comprennent toutes les prestations sociales et les 
impôts directs. 
M. Fourastié fait remarquer, entre autres cons- 
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tatations, que le revenu brut national p,u cere de 
population active étant de 14.500 F, très voisin du 
revenu brut moyen de l'O.P. de la région pari­ 
sienne, si l'on égalisait le revenu de tous les Fran­ 
çais, ils auraient le niveau de. vie de cet ouvrier 
parisien. 
Son tableau évidemment, a une grande lacune. 

Il donne des moyennes et il serait tout particu­ 
lièrement intéressant de connaitre le nombre de 
salariés percevant les bas salaires avec indica­ 
tion de leur activité et de leur situation sociale 
exacte. 
Nous le reproduisons tout de même à titre do­ 

cumentaire, nous réservant d'y revenir quand 
nous aurons une documentation plus complète. 
Mais J. Fourastié nous donne également un 

autre tableau, du plus grand intérêt : celui du 
nombre de personnes nourries par personne ac­ 
tive dans l'agriculture dans trois pays en 1910 et 
en 1960 : 

France U.R.S.S. U.S.A. 

10,2 
31 

1910-1913 
1960-1963 

4,2 
12 

2,8 
4 

Compte tenu des profits moyens évalués à 5 % 
en France et aux U.S.A. cela signifie que chaque 
agriculteur français livre de quoi nourrir 11,4 con­ 
sommateurs, et chaque agriculteur américain, 29,5 
consommateurs, tandis que, tout profit annulé, 
l'agriculteur russe ne livre que de quoi nourrir 
4 personnes. En 50 ans, aux U.S.A. et en France, 
la productivité a été multipliée par 3 ; par 1,6 
en U.R.S.S. 
Laissons tout commentaire pour le moment. 

Nous enregistrons d'abord la documentation qui 
nous permettra par la suite de dégager des con- 
clusions. U. T. 

LA CONDITION OUVRIÈRE 
DANS LE BA Tl MENT 
Le bâtiment et les travaux publics occupent la 

troisième· place dans l'activité industrielle de la 
Loire, avec 14.600 salariés (à la fin de 1961). 
Le bâtiment seul occupait alors 12.700 salariés, 



dont 7.310 pour le gros œuvre et 5.380 pour le 
second œuvre. 
La ëoncentration est surtout réalisée dans le 

gros œuvre où 590 établissements occupent 7.310 
salariés dont 481 établissements occupant de 1 à 
10 salariés rassemblent 1.333 salariés et 109 éta­ 
blissements occupant plus de 10 salariés en ras­ 
semblent 5.977. 
Dans le second œuvre, 1.256 établissements oc­ 

cupent 5.380 salariés, dont 1.153 établissements oc­ 
cupant de 1 à 10 salariés rassemblent 2.410 sala­ 
riés et 103 établissements occupant plus de 10 
salariés en rassemblent 2.970. 
Dans le gros œuvre, 82 % des salariés se trou­ 

vent dans les établissements de plus de 10 sala­ 
riés ; dans le second œuvre, les établissements 
de plus de 10 salariés ne regroupent que 55 % 
des salariés. 

1.346 établissements n'occupent aucun salarié. 
De 1954 à 1961, les effectifs sont passés de 10.270 

à 14.570, soit un accroissement de 43 %. Ce sont 
les entreprises de 11 à 50 salariés qui ont connu 
la plus forte croissance. 
La structure socio-professionnel!e de la main­ 

d'œuvre est donnée d'abord pour les 29 entreprises 
(sur 44 interrogées) occupant plus de 10 salariés 
(en tout 2.890), puis pour l'ensemble du dépar­ 
tement, en pourcentage ( d'après la Caisse des 
congés payés du bâtiment) 

Ingénieurs et cadres 
Agents de maîtrise 
Techniciens 
Employés 
Ouvriers qualifiés 
Ouvriers spécialisés 
et apprentis 379 13,1 162 18,4 14,9 

Manœuvres 610 21,1 59 6,7 16 
Les düférences enregistrées varient selon qu'on 

a affaire à des entreprises occupant plus de 10 
salariés, ou à l'ensemble. Cela s'explique. Dans 
les entreprises artisanales ou dans les petites en­ 
treprises, le chef d'entreprise s'occupe des ques­ 
tions techniques et administratives, et la part 
des ouvriers qualifiés est plus importante. 
Si l'on compare la structure socio-profession­ 

nelle des 29 entreprises ayant répondu à l'enquête, 
en 1954 et 1961 on constate : 
que dans le pourcentage des ingénieurs et cadres 

on est passé de 1,8 à 2,4 pour le gros œuvre, et 
de 4,5 à 3,6 pour le second œuvre ; 
celui des agents de maîtrise est passé de 3,7 

à 5,2 pour le gros œuvre, et de 3,1 à 2,6 pour le 
second œuvre ; 
celui des techniciens de 1,8 à 2,1 pour le gros 

œuvre et de 2 à 4,8 pour le second œuvre ; 
celui des employés de 3,4 à 4,7 pour le gros 

œuvre et de 8,1 à 7,4 pour le second œuvre ; 
celui des ouvriers qualifiés de 49.8 à 51,4 pour 

le gros œuvre et de 55,9 à 56,5 pour le second 
œuvre ; 
celui des ouvriers spécialisés de 14,7 à 13,1 

pour le gros œuvre et de 17,7 à 18,4 pour le se­ 
cond œuvre ; 

celui des manœuvres de 24,8 à 21,1 pour le 
gros œuvre et de 8,7 à 6,7 pour le second œuvre. 
Ce qui donne, 
pour les mensuels 10,7 à 14,4 pour le gros 

œuvre et 17,7 à 18,4 pour le second œuvre ; 
pour les O.S. et manœuvres 39,5 à 34,2 pour le 

gros œuvre et 26,4 et 25,l pour le second œuvre. 
D'après la Caisse des congés payés du bâti- 

ment, en 1961, on comptait : 
1.439 mensuels, soit 9,9, % de l'ensemble, 
dont 147 cadres et direction, 
541 employés, 
751 agents de maîtrise et techniciens 
8.615 ouvriers qualifiés (59,2 %), 
1.260 ouvriers spécialisés (8,7 %), 
2.337 manœuvres (16 %), 
897 apprentis ( 6,2 % ). 
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Si l'on considère la structure par métiers qua­ 
lifiés de ces entreprises, dans le gros œuvre 
on a : 
Coffreurs-boiseurs : 447 (28,6 %), 
Maçons et limousinants : 527 (33,6 %), 
Cimentiers : 104 (6,6 %), 
Ferrailleurs : 60 (3,8 %), 
Conducteurs d'engins, grutiers : 145 (9,3 %). 
Autres : 49 (3,1 %), 
Total : 1.332 (85 %). 
Et dans le second œuvre : 
Menuisiers bâtiment : 109, 
Charpentiers : . 18, 
Autres : 11, 
Total: 138 (9 %). 
Mécaniciens réparateurs : 62, 
Chauffeurs : 32, 
Total : 949 (6 %). 

•** D'après les statistiqués des congés payés du 
bâtiment, en 1961, la main-d'œuvre étrangère (y 
compris les Nord-Africains), regroupait près de 
4.000 salariés (27,3 % de l'ensemble), surtout dans 
les O.S. et manoeuvres. 
Dans les entreprises de plus de 10 salariés qui 

ont répondu à l'enquête, les étrangers entrent 
pour 10 % dans le second œuvre et 53 % dans le 
gros œuvre (dont, sur ce nombre 25 % de ma­ 
nœuvres, 24 % d'O.S., 50 % d'ouvriers qualifiés et 
1 % d'agents de maîtrise). 
Dans l'ensemble, des travailleurs de ces entre­ 

prises qui sont d'une certaine taille, les étrangers 
entrent, dans chaque catégorie pour 

74 % dans les manœuvres, 
76 % dans les O.S., 
51 % dans les ouvriers qualifiés, 
10 % dans les agents de maîtrise. 

•*• Le recrutement de la main-d'œuvre qualifiée est 
difficile. 
Il y a un seul collège d'enseignement technique 

dans le département (à Néronde), et quelques sec­ 
tions spécialisées du bâtiment dans divers autres 
centres. Dans les entreprises, les jeunes sont for­ 
més par la maîtrise et les ouvriers qualifiés. Les 
apprentis entrent dans l'entreprise avec un con­ 
trat d'apprentissage de trois ans et suivent des 
cours par correspondance avec · répétiteur éven­ 
tuellement. Pour les entreprises artisanales l'exa­ 
men est différent en fin d'apprentissage. 
Un centre de formation professionnelle accélé­ 

rée fonctionne à Saint-Etienne pour les salariés à 
partir de 17 ans. Un certificat de formation pro­ 
fessionnelle donnant accès à un emploi d'ouvrier 
qualifié sanctionne les études effectuées au cours 
de stages de 6 à 9 mois. 
Sur 850 jeunes qui le préparent, 450' obtiennent 

un diplôme d'ouvrier qualifié. 
La formation professionnelle accélérée forme 

80 % des effectifs. · rr est regrettable que l'ensei­ 
gnement technique soit si peu développé. 
Pour le gros œuvre. 70 ouvriers sont formés 

annuellement alors qu'il en faudrait de 150 à 200. 
Un gros effort reste donc à faire. 

•*• Nous avons tiré ces renseignements d'une étu- 
de du groupe d'observation permanente de l'écono­ 
mie (du C.R.E.S.A.L.) du Comité d'expansion de 
la Loire. Les publications de ce groupe sont d'un 
très grand intérêt. Elles nous permettent d'avoir 
une représentation à peu près exacte de la popu­ 
lation active, de suivre son évolution parallèlement 
à l'évolution de l'économie et des _ entreprises. 

U. T. 

DANS LES INDUSTRIES TEXTILES 
Dans la Loire, les industries textiles constituent 

le deuxième groupe d'activités industrielles avec 
34.600 salariés, travaillant en usine, dont 5.000 
dans l'industrie du coton, 11.500 dans la soierie, 
rubanerie, tresses et lacets, 1.630 dans les textiles 
artificiels, 6.600 dans la bonneterie, 2.130 dans 
les tissus élastiques, 2.230 dans les teintures et 
apprêts, 5.030 dans l'habillement et la chapellerie ... 
Cette industrie comprend des branches d'activité 

indépendantes, groupées dans une zone géogra- 
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phique, chacune ayant une diversité plus ou moins 
grande de fabrications, une concentration techni­ 
que faible, avec des établissements de taille faible 
et moyenne (dépassant rarement 100 salariés) et 
maintien d'ateliers artisanaux. 
La strùcture socio-professionnelle, varie selon 

les branches d'activité. Voici la répartition de la 
main-d'œuvre des usines en pourcentage. (Les pre­ 
miers nombres concernent la soierie de Saint­ 
Etienne, les seconds celle de Charlieu, dans la troi­ 
sième colonne figurent ceux de la rubanerie, dans 
la quatrième la bonneterie et les tissus élastiques 
dans la cinquième) 
Mensuels 23,3 18,3 28,4 18,3 18.7 
Ouvriers qu!'llifi~s. 38,4 45,8 31,2 67 5 39,9 
Ouvners spécialisés 32,3 35 9 36,4 • 39,5 
Manœuvres 6 • 4 14,2 1.9 
Dans la bonneterie les ouvriers spécialisés sont 

également affectés à des tâches qui pourraient 
les faire classer comme des salariés qualifiés. 
Le personnel mensuel est en augmentation dans 
toutes les branches sauf dans la soierie de Char­ 
lieu, surtout chez les employés. L'ensemble des 
techniciens semble en augmentation tandis que 
la part des ouvriers spécialisés tend à décroître, 
sauf dans la bonneterie. 
La rnain-d'œuvre est essentiellement féminine, 

sauf chez les agents de maitrise, les techniciens et 
cadres supérieurs où les hommes l'emportent, ainsi 
que chez les manœuvres. 
Dans la soierie et la rubanerie les effectifs 

ont baissé jusqu'en 1959 (baisse de 30 % entre 
1954 et 1959), tandis qu'ils s'accroissaient de 40 % 
de 1954 à 1961 dans la bonneterie roannaise. 
Les industries textiles souffrent d'un manque 

de formation professionnelle ; l'enseignement 
technique est insuffisant. 
Les façonniers ou artisans sont nombreux dans 

la soierie, ces ouvriers à domicile se trouvant 
classés dans les 780 établissements n'occupant 
aucun salarié et même dans les 480 autres éta­ 
blissements occupant de 1 à 10 salariés (I.N.S.E. 
E.), et particulièrement dans la rubanerie où 340 
établissements sur 667 n'occupent aucun sala­ 
rié. 

« SALARIATISATION » 
N'EGALE PAS PROLETARISATION 
C'est un fait sur lequel on doit s'arrêter, car cela 

souligne le sens d'une évolution sociale dont doi­ 
vent tenir compte les sociologues, et surtout les 
militants ouvriers qui ont la charge de défendre 
les intérêts des salariés tout en luttant pour la 
suppression de la condition prolétarienne. 
La population active a peu varié en volume de 

1954 à 1962 : de 18.848.000, elle est passée à 18.986.000, 
mais il s'est produit de très grandes variations 
quant à sa composition : beaucoup moins d'agri­ 
culteurs, moins de patrons, plus de salariés, beau­ 
coup plus de cadres et employés. Qu'on en juge 
par les pourcentages suivants : 

en 1954 en 1962 

20,8 
6 

15,7 
4,3 

depuis 8 
ans 
-24,4 
-28 

Agriculture 
Exploitants 
Salariés 

Industrie et commerce 
Patrons 
Cadres sup. et prof. 
libérales 

Cadres moyens · 
Employés 
Ouvriers 

Divers 
Personnel de service 5,1 5,4 + 5,9 
Autres catégories 2,6 3,1 + lR,8 
De 1954 à 1962, la proportion des cadres a aug- 

menté deux fois plus rapidement que celle des em­ 
ployés et quatre fois plus que celle des ouvriers. Un 
cadre sur huit actifs en 1962 au lieu de un sur 
onze en 1954, et un employé pour quatre ouvriers 
au lieu de un pour cinq. 
Il nous manque la composition des ouvriers par 

catégorie professionnelle. 
Aux U.S.A., de 1956 à 1962, tandis que le nom­ 

bre des ouvriers diminuait d'un million, celui 
des employés augmentait de 3 millions. En 1960, 
on comptait 28 millions d'employés pour 24 mil- 

12 10,4 -13,6 

2,9 
5,9 

10,9 
33,8 

+ 37,4 + 30,8 
+ 16,3 
+ 8,6 

4 
7,8 

12,6 
36,7 
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lions d'ouvriers. Dans l'évolution des sociétés, il 
faut toujours avoir les yeux fixés sur les pays les 
plus développés techniquement. 

LA « CONCURRENCE » 
ALLEMANDE 
C'est en Allemagne, avons-nous déjà signalé, que 

la hausse des salaires a été la plus élevée au cours 
des dernières années. C'est encore en Allemagne 
que la réduction de la durée de travail a été la plus 
forte, d'après l'Institut (patronal) de !'Industrie 
allemande, qui déclare que la réduction des heures 
de travail intervenue en Allemagne de 1955 à 1963 
équivaut à une perte de près de 3 millions de tra­ 
vailleurs. 

Au cours des 8 dernières années, les variations en 
pourcentage, de la durée de travail, aurait été la 
suivante de 1955 à 1963 : 

Allemagne . 
France . 
Pays- Bas . 
Grande-Bretagne .' . 
Suisse . 
U.S.A . 
Japon . 

- 9,8 % 
+ 2,5 % 
-.5,7.0/o 
- 5,2 % 
-4,7 % 
-0,5 % 
+ 0,9 % 

LES SUPERMARCHÉS 
SE DÉVELOPPENT 
Ces nouveaux magasins en libre service, vendant 

tous les produits alimentaires, fruits et légumes, 
viande fraiche y comprise, et occupant une grande 
surface de vente (400 m2 au moins), voient grosstr 
leur clientèle. Aussi à côté des 300 existant, a-t-on 
prévu 150 ouvertures pour 1964. Leur installation 
est coûteuse, surtout le prix du terrain et de la 
construction, ce qui explique que les promoteurs de 
supermarchés restent les succursalistes et les maga­ 
sins populaires qui ont une puissance financière 
suffisante pour supporter la faible rentabilité de 
la période de déman·age. 

Cette forme de distribution peut avoir des consé­ 
quences sociales importantes : diminution du nom­ 
bre des indépendants, augmentation du nombre des 
salariés et des cadres commerciaux. C'est dans Je 
sens de l'évolution économique et sociale actuelle et, 
à ce titre, ça mérite d'être suivi, compte tenu de la 
baisse des marges bénéficiaires que cela peut pro­ 
voquer dans le domaine de la distribution. 
Dans l'ouverture des supermarchés. les coopéra­ 

teurs entreraient seulement pour 4,5 o/o, les indépen­ 
dants pour 10 %, les magasins populaires pour 
34 % et les succursalistes pour 39,5 %. 

C'est le SAMEDI 23 MAI 1964 à 15 heures 
qu'aura lieu la 

REUNION - CONTROVERSE 
de Pierre Rimbert. sur ie sujet de sa brocnure 

POUR UN NOUVEAU 
MANIFESTE SOCIALISTE 

L'UNION DES SYNDICALISTES 
et 

LA REVOLUTION PROLETARIENNE 
organisent cette réunion parce qu'elles compren­ 
nent le mot « socialiste » au sens large, le svn­ 
dicalisme ttant alors une partie du mouvement 
ouvrier socialiste. 
Bien entendu, comme il est habituel chez nous, 

la durée de l'exposé laissera une grande place à la 
discussion, une discussion sans autre limite que 
celle que nous impose le temps. 
Cette réunion doit être considérée comme une 

première contribution au centième anniversaire 
de la 

PREMIERE INTERNATIONALE OUVRIERE 
l'Association Internationale des Travailleurs. fon­ 
dée en 1864, « enfant des ateliers parisiens mis en 
nourrice à Londres », selon l'expression d'un de 
ses fondateurs. 
Tous les militants ouvriers doivent prendre date. 

C'est en raison de diverses circonstances que 
cette réunion, prévue pour la fin d'avril, a dû être 
reportée d'un mois. 



RASSEAJBLEMENT DES·SOCIALISMES 

-SUR LES RAPPORTS····ENTRE .. SYNDICATS ET PARTIS 
• ~ • I • 

A· la suite de mon article de février· 1964, j'ai 
reçu de notre camarade Roger Quilliot, une lettre 
que je tiens à reprodUire intégralement. 

Cher Camarade. · 
Je ne m'attendais pas,' il est vrai,' ·a être pris 

à partie avec cette vigueur par la « Révolution 
Prolétarienne ». C'est sans doute de votre part, 
le signe d'une éternelle jeunesse ! . · 
Votre article exige quelques mises du. point : 
1. Je ne me tiens pas pour un « leader », mais 

pour un militant récemment porté au Comité Di­ 
recteur de la S.F.I.O. Comme vous l'avez découvert 
ultérieurement, je n'appartiens pas à l'appareil 
du parti, comme on dit, mais à l'université. 
2. Je ne suis ni aussi naïf, ni aussi macliiavélique 

que vous dites. Je connais la R.P., cotnme je con­ 
nais Témoins de Samson, parce qu'Albert Camus 
me les a fait connaître. Il se trouve ~n .effet que 
j'ai la charge d'éditer Camus dans la Pléiade ; et 
que le tome Il exige que je fasse retour sur les 
articles politiques qu'il a rédigés - notamment 
de 1947 à 1952. 1 

J'ajouterai que, petit-fils de mineur syndicaliste 
au temps des Basly et des Cadot, fils d'i,iistituteur 
non moins syndicaliste qui participa à la fonda­ 
tion de plusieurs mutuelles, responsable syndical 
moi-même pendant quatorze ans, je 11.e suis pas 
tout à fait ignorant des problèmes dont. vous trai­ 
tez. 
3. Il est vrai que je n'.ai .pas votrE: compétence 

historique, mais je n'étais pas totalement âépourtni 
d'informations. Outre la lecture des œuvres de Lé­ 
nine, de Marx et Engels à laquelle je me suis as­ 
treint avant d'écrire, j'ai sur mon bureau Trois 
scissions syndicales de Monatte, I'Histoire du Mou­ 
vement Ouvrier de Dolléans et quelques autres ou­ 
vrages - parmi lesquels les travaux de Collinet . 
J'ai même pu disposer des travaux remarquables 
de Mme Annie Kriegel sur l'histoire du Mouvement 
Ouvrier Français de 1914 à 1921. Une importante 
partie est consacrée à la double rupture syndicale 
et politique. 

4. Vous en conclurez donc que, s'il n'y· a pas 
naïveté, il y a bien machiavélisme et volonté de 
déformation historique. Absolument pas. Quel est 
le but de ces articles ? Poser des questions et non 
pas faire œuvre d'historien. Vous me reprochez 
de ne voir les ravages du noyautage qu'après 1947. 
J'avais cru pourtant écrire que « les principes énon­ 
cés par Lénine semblent: avoir inspiré jusqu'à ces 
derniers temps la conduite des communistes en 
mission syndicale et j'évoquais « la conquête lente 
et méthodique de la C.G.T. » dont je· n'ignore pas 
qu'elle date du jour de la réunification. Je m'étais 
contenté du point de départ et du point d;arrivée, 
affirmant pour le reste que la démarche commu­ 
niste avait été constante. 
5. Pourquoi dès lors m'appesantit sur Ûi respon­ 

sabilité de Lénine ? Tout simplement parce que je 
m'adressais aux communistes qui couvrent au­ 
jourd'hui toutes leurs démarches du pavillon léni­ 
niste. Vous vous imaginez que j'ignore! Kautsky: 
le numéro de la Revue socialiste" consacré aux 
mêmes problèmes vous prouvera qu'il n'en· est rien. 
Mais une fois encore, si. je vous suivais sur le 
terrain historique, je ·n'éerirais pas; uil: article 
mais une longue brochure sur- ce -seui: problème. 
Je le répète : il s!agissait• de poser des" questions. 
Or, il SP trouve que les 21 conditions. èt le Congrès 

de Tours expriment aussi clairement que n'importe 
quel autre texte la tactique léniniste. 
6. Vous ajoutez que Guesde partageait cette 

conception. Ici, je ne puis· vous suivre.Jl ne parta­ 
geait pas la -oôtre, c'est sûr. Et Basly, Cadot, 
Evrard ne séparaient pas l'action des syndicats, 
dont ils furent les fondateurs, de l'action politique. 
Mais. jamais les _syndicats· de mineurs au Nord et 
du Pas-de-Calais ne servirent pour autant de masse 
de manœuvre politique, de courroies de transmis­ 
sion. 
7. Je n'ignore pas que la scission de 1920 a eu 

pour cause directe les jugements divergents portés 
sur l'attitude syndîcale au cours de la guerre 1914- 
19,18. Mais, à tort ou à raison, je ,considère que, 

· pour Lénine et les bolcheoicks, ce ne fut là qu'une 
occasion. Dès 1905, il ne cachait pas son désir de 
subordonner les syndicats au parti social-démocrate: 
nombre d'articles du Prolétaire témoignent de la 
.volonté de les nouauter et de résoudre leurs pro­ 
blèmes « sous l'angle des intérêts du Parti » .. Ma 
conviction est donc que, de toutes façons, Lénine 
s'en serait pris à Jouhaux comme · à Merrheim, 
dont vous signalez .vous-même qu'il particip_a aux 
entretiens de Zimmerwald. Et j'en vois la preuve 
dans le fait que le problème de l'éjection des 
leaders réformistes fut posé aussi bien dans des 
pays qui n'avaient pas connu la guerre et n'avaient 
pas eu à céder au « chauvinisme »; en Hollande, 
.par exemple. Que Lénine ait, en la circonstance, 
estimé que l'occasion était belle pour discréditer 
les chefs syndicaux « réformistes », ·qu'il ait ex­ 
ploité les réactions de ceux qui, comme Monatte, 
n'avaient pas admis la politique d'Union sacrée, 
je dirais que l'expérience que fit Monatte de la 
C.G.T.U. en est la preuve. Leur conjonction, vous 
le reconnaissez vous-même, ne fut que circonstan­ 
cielle : leurs objectifs différaient fondamentale­ 
ment. Et je m'accorde pleinement avec vous quand 
vous voyez en Lénine un stratège plus qu'un doc­ 
trinaire, mais un stratège pour qui l'autorité du 
parti ne saurait être mise en question. Par exem­ 
ple, la tactique du « front unique » suivit la scis­ 
sion, dans la mesure où la stratégie offensive de 

· 1919 C!Vait échoué. Comme l'écrit Jules Humbert­ 
Droz, il fallait alors « unir ce qu'on avait divisé ». 

Vous me reprochez comme une maladresse d'avoir 
évoqué la situation de la F.E.N. J'en connais bien 
l'histoire et je l'ai vécue -comme militant de base 
ces quatorze dernières années. Je n'en ai parlé, 
très consciemment, que pour désamorcer · une 
objection probable sur la coexistence possible des 
diverses tendances dans une même organisation. 
J'avoue ne pas comprendre en quoi le phénomène 
F.E.N. serait justiciable du silence. 
9. Vous en venez ensuite au problème essentiel 

des relations du syndicalisme et de la vie poli­ 
tique. Je ne vous cache pas que les rapports des 
Trade-unions et du Labour Party en Angleterre, 
ceux des syndicats et du travaillisme scandinave, 
ceux même, fort étroits, du S.P.D. et de la 
D.G.B. me paraissent préférables à la situation 
française. Le. drame français, c'est què l'indépen­ 
dance syndicale - phénomène souhaitable en lui­ 
même, et jc crois l'avoir dit - y aboutisse à une 
rupture complète èntre. les organisations socialistes 
et les syndicats, -aû point: que lès · premières ne 
peuvent trouver· un ·militant ouvrier qui accepte 
des responsabilités politiqués sans encourir les 
foudres syndicales. o-, je - ne -connais pas de pays 



au monde où l'on puisse se passer de responsables 
politiques, quels qu'ils soient. 
Il est bel et bon de reprocher aux politiques de 

frustrer les syndicaux de leur victoire. Mais mon 
expérience m'a appris que les syndicaux recou­ 
raient plus souvent qu'on ne le dit à l'appui des 
politiques, et j'en sais qui refusaient de voter 
mais qui, en d'autres temps, n'hésitaient pas à 
appuyer sur le bouton de ma sonnette pour m'in­ 
viter à régler des probtèmes que je leur aurais 
volontiers laissés. Mes camarades parlementaires 
auraient sur ce point bien des révélations édifiantes 
à }aire ! Tant il est vrai qu'il y a souvent loin des 
principes aux actes. 
Reste que la question vaudrait d'être examinée 

avec sincérité et sérénité dans le cadre des collo­ 
ques socialistes, ou en marge. J'y suis pour ma 
part tout à fait prêt. Et je considère ce débat 
comme essentiel. Il conduit en effet à étudier indi· 
rectemeni le problème de /a socialisation des 
moyens de production, de la planification démo­ 
cratique et même du « welfare state », comme 
disent les .4nglais - et par contre.coup celui de 
la responsabilité et du pouvoir dans la société 
industrielle. Sur ces problèmes, ma conviction est 
que ni vous ni moi-même n'avons une vue parfai­ 
tement claire des choses. Il suffit pourtant que 
nous ayons en commun la volonté de les aborder 
sans arrière-pensées. 
Je m'excuse d'avoir été un peu long. Mais, pour 

être tout à fait clair, il aurait fallu que je le sois 
bien davantage encore. 
Il me suffirait que vous-même et vos lecteurs 

découvriez que je ne suis ni un ignorant ni un 
retors : que j'étais condamné à effleurer certains 
problèmes qui vous sont familiers, par l'objet 
même de mes articles ; que je n'ai nullement mi­ 
nimisé les effets du terrorisme stalinien, bien sou­ 
vent évoqués dans mes papiers. Mon souci, je le 
répète, était de me placer sur le terrain même de 
la' pensée communiste et d'en obtenir, si possible, 
des réponses pour l'avenir plus que pour le passé. 

Si la discussion avait été entre vous et moi, 
alors assurément je serais gravement coupable de 
n'avoir pas abordé le problème de « l'Union sa­ 
crée ». dont les communistes ont prouvé qu'ils se 
·moquaient éperdument. Pourquoi aurais-je dil. ex­ 
cuser ou accabler Jouhaux pour avoir cédé au 

· nationalisme, alors que les communistes n'ont cessé 
d'agir en nationalistes ? · 
Quant aux rapports des syndicats et des partis, 

qui demeure la vraie question, ma conviction est 
que nos positions ne sont pas si éloignées qu'on 
pourrait le croire à vous lire. En tous cas, je le 
redis pour ma part, il vaudrait la peine qu'on en 
discute au fond. 
En me réjouissant de cette occasion qui m'a éië 

donnée d'entrer en contact direct avec un homme 
et une revue qu'Albert Camus estimait entre toutes, 
même si ce premier abord fut un peu rude, je vous 
assure mon cher Camarade, de mes sentiments 
cordiaux. 

* •• 
Si je n'avais déjà confessé un excès de sévérité 

à l'égard de Roger Quilliot, je me garderais 
aujourd'hui d'une rectification inspirée par la 
politesse élémentaire. Petit-fils de mineur, fils 
d'instituteur syndicaliste, militant syndicaliste lui­ 
même, éditeur de Camus, notre camarade appar­ 
tient à notre grande famille. Et· s'il suit la R.P., 
il sait que nous ne ménageons guère nos suscep­ 
tibilités personnelles, au cours de nos... « querelles 
de famille ». Si je l'avais connu comme il se 
présente aujourd'hui, j'aurais peut-être usé d'un 
autre style ; mais pour être plus fraternels mes 
reproches n'auraient pas été moins vifs. 

Car la. suite d'articles publiés dans le Populaitc 
sous la signature de Roger Quilliot nous apparait 
comme une des plus riches contributions à la 

· controverse entre socialistes et communistes. Ce 
·qui nous porte à regretter davantage l'insuffi­ 
sance des développements consacrés à cette affai­ 
re - essentielle pour nous - des rapports entre 
Parti et syndicats. J'avais tort de supposer de 
la naïveté,' de l'ignorance, du machiavélisme. Mais 
j'avais raison de souligner qu'on commet une 
lourde erreur historique et une grave faute tac­ 
tique en confondant même le noyautage... « léni­ 
niste», avec la subordination de toute· organi­ 
sation, de toute institution à une machine où 
pièces, rouages et transmissions fonctionnent hors 
de toute volonté consciente. 
Il était fort instructif. de se référer à la F.E.N. 
- mais' pas pour y constater simplement la co­ 
habitation' de trois tendances organisées. L'une 
d'entre ·elles : celle 'de « l'Ecole émancipée », 
s'efforce de noyauter les assemblées pour y con­ 
quérir - rarement avec succès - la majorité 
des présents. Nous regrettons son sectarisme. 
Mais ennn on sait ce qu'elle veut exactement, ce 
qui d'ailleurs limite son influence. Je mets au 
défi Quilliot. de nous éclairer exactement sur les 
intentions d'ex-staliniens qui ne savent pas le 
matin d'un congrès s'ils ne devront pas voter 
contre les motions qu'ils avaient approuvées la 
veille. 

Ce simple exemple suffit pour montrer la diffé­ 
rence entre le noyautage et., la bolchevisation 
stalinienne. Ce n'est pas justifier celui-là. Mais 
avant d'en débattre, il faut se libérer totalement 
des séquelles de la monstrueuse maladie ayant 
liquidé ou défiguré le mouvement ouvrier. 

LENINE ... TEL QU'EN LUI-MEME ... 
Discuter le rôle de Lénine, la place de Lénine 

dans l'histoire du socialisme, ce n'est pas un 
simple incident dans la polémique avec les com­ 
munistes. Je dis : Lénine et non le léninisme, 
inventé pour les besoins de la cause, lors de 
l'offensive contre Trotsky en 1924, repris par 
Zinovief et Kamenev, après leur rupture avec 
Staline, accepté par Trotsky lui-même pour raison 
tactique,. réintroduite par les khrouchtcheviens, 
dans la phase finale de la déstalinisation. Dans 
tous les cas, il s'agit· simplement d'exploiter l'in­ 
contestable prestige d'un nom devenu légendaire. 
Marx traitait d'imbéciles ceux qui s'affirmaient 

marxistes de son vivant. Lénine aurait grimacé 
s'il avait entendu le mot «léniniste». 
Sur le plan doctrinal, Lénine n'a rien ajouté à 

Marx. La thèse - d'ailleurs contredite par les 
faits - « de l'impérialisme financier... dernière 
étape du capitalisme», fut conçue et propagée 
par Hilferding. Et si l'on veut désigner rernpi­ 
risme dynamique, le génie intuitif de Lénine, il 
suffit du terme : bolchevisme, qui exprime histo­ 
riquement la nécessité remarquablement exposée 
par Michel Collinet de la substitution d'un parti 
militarisé à un parti clérical, une phalange de 
« missionnaires armés» à un ordre enseignant 
et... contemplatif. 
Jusqu'en 1914, Karl Kautsky, Jules Guesde et 

Lénine s'accordent sur une conception initiale, 
fondamentale. Le mouvement spontané de la classe 
ouvrière, les organisations syndicales ne peuvent 
tendre au socialisme que s'ils sont influencés de ... 
« l'extérieur », guidés, encadrés, dirigés par 1m 
parti, c'est-à-dire par l'organe du... « marxisme » 
de stricte obédience. Si les formes de cette in­ 
fluence varient, c'est parce que les Etats allemand, 
français .et russe ne sont pas au même stade de 
l'évolution 'économique et sociale. En Allemagne, 



l'industrialisation accélérée a prévenu la forma­ 
tion d'une bourgeoisie politiquement mûre. En 
France, après les soubresauts du boulangisme et 
de l'affaire Dreyfus, la démocratie politique sem­ 
ble définitivement établie. Au contraire, la Russie 
sort à peine de l'ère féodale, l'industrialisation 
s'engage par l'importation des capitaux étrangers, 
la bourgeoisie, réduite à un rôle économique su­ 
balterne, n'exerce aucune influence .: politique 
efficace. Dès le début du X.X• siècle, on y envisage 
sérieusement la vacance du pouvoir après l'écrou­ 
lement du tzarisme. Un prolétariat fortement 
concentré, mais sans expérience politique,· dont les 
syndicats restent illégaux, une paysannerie groupée 
souvent dans le mir à la sortie toute récente du 
servage ; une bourgeoisie dont le libéralisme reste 
sporadique et velléitaire. Lénine alors veut un 
parti formé de révolutionnaires professionnels, 
capable de conquérir « la majorité décisive a.ux 
points décisifs ». D'où la rupture avec les men· 
cheviks fidèles à l'organisation social-démocrate 
traditionnelle. 
Mais en Allemagne, la centrale syndicale se 

limite à un rôle strictement ,économique, laisse 
au parti, dont ses dirigeants subissent la dtsct­ 
pline, toute initiative sur le plan politique. En 
1911, Griffuelhes représentant de la C.G.T. fran­ 
çaise, venu à Berlin pour organiser une action 
ouvrière franco-allemande contre la guerre, est 
renvoyé au parti et... repart sans rien 'de plus 
dans ses bagages. 
En France, le parti guesdiste a tenté dans les 

vingt dernières années du XIX• siècle de se 
prolonger par une organisation syndicale qui ne 
survécut pas à la fondation de la Fédération des 
Bourses du Travail et de la C.G.T. C'est contre 
les prétentions i::µesdistes de liaison entre le parti 
socialiste et la C.G.T. que fut conçue et rédigée 
la Charte d'Amiens, votée en 1906 par la quasi­ 
unanimité du congrès confédéral. Et les députés 
guesdistes n'ont pas hésité à porter à la tribune 
parlementaire leurs virulentes critiques du syndi­ 
calisme révolutionnaire. 
Il est vrai que, dans l'examen des perspectives 

et possibilités révolutionnaires, Lénine condamnait 
«l'attentisme» de la majorité de l'Internationale 
soumise à un déterminisme historique rigoureux, 
pour qui l'heure de la Révolution socialiste ét.aiL 
fixée au cadran de l'histoire et qui attendait 
passivement que « la corrélation des forces füt; 
devenue favorable». Divergence qui n'atteignait 
pas l'unité doctrinale fondamentale. Celle-ci 
n'avait pas préservé l'unité du socialisme 
russe dans la période pré-révolutionnaire de 1905 
à 1914. Mais jusqu'en 1914, Lénine n'envisageait 
pas sur le plan international de rupture avec les 
socialistes français et allemands. 

LA SCISSION INTERNATIONALE 
Il n'est donc pas possible de juger la guerre 

de 1914 comme l'occasion attendue par Lé.li1•e 
pour réaliser la scission internationale. Si dési­ 
reux que nous soyons de nous délivrer des 
souvenirs douloureux, des ressentiments et des 
haines rétrospectifs, nous ne pouvons absoudre 
ceux qui portent la responsabilité la plus lourde 
dans la scission internationale - c'est-à-dire ceux 
qui ont sacrifié l'Internationale socialiste aux 
fureurs des nationalismes déchaînés, « ceux qui 
- selon l'implacable formule de Romain Rolland 
- ont laissé aller à la dérive le vaisseau du socia- 
lisme international ». 
Il est vrai que la minorité demeurée internatio­ 

naliste comptant vaincre la majorité dans l'orga­ 
nisation même, n'était pas résolue à la scission, 

au- contraire. Il est vrai .que dès la Conférence 
de Zimmerwald en 1915, Lénine avait déjà conçu 
!:ci, Troisième Internationale. La logique impla­ 
cable qui avait imposé la rupture avec les men­ 
cheviks le conduisit à la rupture avec tous ceux 
qui n'étaient pas disposés à « transformer la 
guerre impérialiste en guerre civile internatio­ 
nale». Prévision de la Révolution russe, puis 
prévision· de .Ia révolution européenne. L'Histoire 
a justifié Lénin.e en Russie par !'Octobre 1917. Elle 
a infirmé ses prévisions extra-russes. 

PARTI SELECTIONNE ET UNITE OUVRIERE 
La scission socialiste internationale ne s'ex 

plique donc pas par un préalable idéologique. et 
doctrinal. Elle prouve simplement que la Deu­ 
xième Internationale n'a résisté ni aux déchire­ 
ments de la guerre, ni aux effets révolutionnaires 
de la guerre. Constatation humiliante, mais in­ 
contestable. Comme il est incontestable que Kaut­ 
sky, Guesde et Lénine représentèrent jusqu'en 
1914, le marxisme officiel. Que Guesde soit de­ 
venu ministre de Poincaré ; que Kautsky sou 
demeuré internationaliste, guide respecté de la 
minorité socialiste allemande ; que Lénine urt 
propagé le défaitisme révolutionnaire... c'est en 
s'affirmant tous les trois toujours fidèles à Marx. 
De plus doctes que moi peuvent tenter encore 
après bien d'autres, de séparer l'orthodoxie des 
hérésies. Il me suffit de savoir que les trois se 
réclamaient du même dieu. 
On nous dit que la conception bolcheviste du 

Parti militarisé menait au stalinisme. C'est j)OS· 
sible. Ce n'est pas établi comme une conséquence 
fatale. Et encore une fois nul ne peut affirmer 
que Lénine n'aurait pas évolué, après 1924, comme 
il avait évolué de 1914 à 1917, de 19.17 à 1921. La 
logique élémentaire explique fort bien la sélec­ 
tion rigoureuse d'un parti forgé pour la conquête 
du pouvoir. 
Mais la même logique «marxiste» s'opposait 

à toute scission syndicale. Et là encore il y eut 
accord complet entre Kautsky, Guesde et Lénine. 
Le syndicalisme de masse s'était réalisé dans la 
centrale allemande. Guesde a soutenu - au 
moins après l'unité socialiste - qu'il fallait 
grouper tous les salariés dans les syndicats. Et 
c'était même une des objections les plus perti­ 
nentes que lui et ses lieutenants opposaient au 
syndicalisme révolutionnaire menant la C.G.T. de 
1901 à 1914. 
Rien dans les thèses de Lénine, rien à travers 

les variations de sa stratégie, de sa dialectique ne 
contredit ce postulat fondamental. Il est vrai que 
dans la période pré-révolutionnaire russe, lorsque 
dans les liquidations de la guerre il espérait le 
prolongement de la Révolution russe en A!Je­ 
magne et en France, il voulait abattre les chefs 
syndicaux qui, d'après lui, contrariaient le dyna­ 
misme des masses. Mais c'était la lutte d'une 
minorité consciente pour conquérir la majorité. 
De son vivant, il a formellement condamné toutes 
les sclssions syndicales, même d'inspiration com­ 
muniste. Son influence s'est exercée aussi bien 
contre la fondation de syndicats «rouges» en 
France et en Allemagne, que contre les « Industria 1 
Workers of the World » séparés organiquement 
de l'American Federation of Labor. 
Encore une fois, .et cette certitude n'implique 

ici aucun jugement de valeur, la responsabilité 
de la scission confédérale en France incombe 
exclusivement aux réformistes et à la fraction 
syndicaliste révolutionnaire la . plus nostüe- au 
bolchevisme. Que dans tous les autres pays, ex­ 
bellfgérants ou· ex-neutres, on, ait abouti à -des 

.9-81 



déchirures -anaïogues,: ce 'fut, .prlncipalement; par 
les sanctions- que les maioritës 'réformistes prirent 
contre tes éléments communistes. et · leurs alliés. 
L'expérience, vécue peut justifier ·à retardement 
cette chirurgie préventive'. Ce que nous voulons 
démontrer ict c'est que l'on ne peut reprocher à 
Lénine d'avoir· voulu accélérer un processus. révo­ 
lutionnaire, dont le succès lui paraissait d'une 
probabilité touchant à la certitude. ·Il n'a jamais 
varié dans sà conviction. que l'unité syndicale 
devait ètre préservée par tous les moyens ... , · que 
les communistes devaient demeurer tous dans les 
syndicats de masse, même en dissimulant leurs 
convictions ,afin d'éviter les exclusions. 
Sans doute, le premier congrès de I'Internatio­ 

nale communiste avait-il décidé d'accepter les 
adhésions des syndicats comme des partis. Mais 
ce n'était pas une innovation. La Première Inter­ 
nationale de 1864 était constituée selon le même 
principe. appliqué aussi par le premier parti ou­ 
vrier de Jules Guesde , et par le Parti ouvrier 
belge avant la deuxième grande· guerre. 
sans doute a-t-on constitué à Moscou, en 1921, 

l'Internationale syndicale rouge opposée à la 
Fédération syndicale réformiste d'Amsterdam. 
Mais c'était pour consacrer des ruptures déjà con­ 
sommées. On trouvera cependant dans l'ouvrage 
de· Georges Lefranc · sur Les expériences syndicales 
internationales, des documents qui prouvent 
qu'avant et après la fondation de l'I.S.R., l'Inter­ 
nationale Communiste se prononçait contre « la 
sortie » des communistes des syndicats de masse 
dirigés par des réformistes. 
Certes, on ne saurait confondre la conception 

de l'unité syndicale de Monatte et celle de Lénine. 
Ils se sont accordés sur ce point précis en 192t 
comme en 1914 contre la politique de guerre et en 
1917 pour la Révolution. Nous ne pouvons rien 
dire de plus, mais ne pouvons pas ne pas dire 
cela qui est _incontestablement vrai. 

LA RESPONSABILITE DES DEFAITES 
OUVRIERES 

C'est de !'Histoire. Sans doute. Mais si l'on veut 
bien -écarter, de· nos débats actuels, les accidents, 
même révoluttonnaires, et les passions, même tra­ 
giques ... , c'est une tranche d'Histoire qui n'est pas 
close., qui .a débuté en 1864 et qui n'a pas encore 
abouti à ses conclusions définitives. Aujourd'hui 
- comme hier peut-être - l'essentiel ce n'est 
pas le conflit entre l'idéologie révolutionnaire et 
la pratique réformiste ... cé sont les rapports entre 
la conscience socialiste et l'organisation ouvrière, 
entre le socialisme et la classe ouvrière. 
Je rappelais dans notre dernier numéro que 

nous poussions l'orgueil de nos défaites jusqu'à 
une sorte de masochisme. La faillite de la C.G.T., 
en 1914,' a sensiblement marqué notre génération. 
On a imputé ensuite au syndicalisme révolution­ 
nairé, même des atroces défaites subies en Italie, 
en Allemagne, en Espagne, dans toute l'Amérique 
latine Et nous n'avons réagi qu'avec une sorte 
de complexe de culpabilité. Nos contradicteurs 
manquent au contraire de mémoire et de dis­ 
crétion. Les planifications socialistes n'ont gardé 
aucun souvenir de la cc planomanie » délirante 
qui emportait les meilleurs et bousculait nos pru­ 
dentes réserves de 1930 à 1936. Quelques-uns d'en­ 
tre eux se· retrouv.èrent en Belgique et en Franci:> 
parmi les fossoyeurs de la Démocratie, au temps 
du nazisme triomphant. · 
Des ministres socialistes se révélèrent pendant 

la guerre de 1914-1918 parmi les forcenés jusqu'au­ 
boutistes. Si, au cours de la deuxième grande 
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guerre, des socialistes devinrent des ministres ce 
Pétain, d'autres, au lendemain de la Libération, 
comptèrent parmi les · épurateurs les plus impi­ 
toyables et les plus aveugles. Sans parler de ceux 
qui se révélèrent les complices les plus dociles du 
stalinisme, avant d'en être les victimes résignées. 
Sans revenir sur l'incapacité des gouvernements 
socialistes à libérer leur pays du colonialisme, sur 
l'incapacité des partis socialistes à se débarrasser 
des colonialistes. 

Or si l'unité .du socialisme international s'est 
formellement reconstituée, ce fut d'abord grâce à 
une tolérance réciproque. Nous ne dissimulons 
pas les btlns côtés de ce" libéralisme. Mais il en est 
résulté des accommodements dont l'internationalis­ 
me socialiste. a quelque peu souffert. Entre les 
socialistes occidentaux, on a quelque peine à 
retrouver un langage commun. Dans le passé 
c'est souvent par la surenchère nationaliste que 
les partis socialistes officiels ont tenté de triom­ 
pher dans la compétition électorale et parlemen­ 
taire. Et lorsque pour revenir à l'orthodoxie on 
s'est résolu à la scission, ce fut pour aboutir dans 
les nouvelles formations à une ahurissante mo­ 
saïque de tendances. 
Pour. significatif qu'il soit, le cas du parti 

socialiste unifié français n'est pas unique dans 
son genre. 
Certes, ces maladies du socialisme officiel ne 

pèsent guère en face de la malfaisance du stali­ 
nisme. Il n'est rien de comparable à « la volupté 
d'obéir » · des staliniens d'hier, sinon la superbe 
assurance avec. laquelle ils se sont déstalinisés. 
Ce qui devrait permettre d'apprécier la valeur d'un 
mouvement, d'une philosophie ou d'une doctrine, 
c'est justement sa capacité de résistance au tota­ 
litarisme· rouge et, d'une manière -générale, à toute 
dictature, 

A cet égard les défaites - toujours honorables 
- du syndicalisme révolutionnaire n'ont jamais 
abouti à un effondrement de même importance 
que celui de l'étatisme socialiste, du socialisme 
marxiste. 
Le bolchevisme a été liquidé par le stalinisme. 

Les puissantes constructions de la social­ 
démocratie allemande furent annihilées sans ré­ 
sistance par le nazisme. Là, on ignorait l'indé­ 
pendance syndicale. Ici on rejetait avec mépris le 
syndicalisme révolutionnaire. 
Au contraire, en Italie et en Espagne, le syndi­ 

calisme révolutionnaire avait exercé une grande 
influence sur le mouvement ouvrier. Or, il semble 
établi aujourd'hui que sous la carapace fasciste, 
au sein des corporations, l'opposition ouvrière 
subsistait. L'anarcho-syndicalisme espagnol, 
quoi qu'aient pu dire des doctrinaires et des parti­ 
sans - s'était signalé aussi bien par ses réalisa­ 
tions positives que par son héroïque résistance 
aux franquistes et aux staliniens. Il reste . en 
Espagne et en exil la force la plus solide dans la 
résistance au franquisme. 

L' AVENm DU SYNDICALISME 
Ce qui compte en face des manœuvres commu­ 

nistes, c'est d'évaluer la capacité de résistance des 
deux systèmes. En règle générale, là où l'inde­ 
pendance du syndicalisme s'est réalisée spontané­ 
ment, sans aucune limitation législative ou gou­ 
vernementale, là où le mouvement ouvrier a 
évolué naturellement du corporatisme à l'inter­ 
ventionnisme politique, hors de toute influence 
doctrinale ou idéologique, les entreprises bolche­ 
visantes et · les velléités dictatoriales demeurent 
·vouées r ir I'lmpuissance méprisable. C'est évidem­ 
ment le cas en Angleterre et aux Etats-Unis. Ne 



m'objectez pas que dans ces pays anglo-saxons 011 
n'a jamais appliqué les impératifs de la Charte 
d'Amiens. Ce qui compte ici, c'est qu'en Angleterre 
des expériences travaillistes, plus ou moins mal­ 
heureuses, n'ont jamais entamé l'unité des Trade 
Unions, c'est qu'aux Etats-Unis, en rejetant for­ 
rneüement le «dogme» .(! ?) de la lutte des 
classes, c'est essentiellement par l'action directe 
que la classe ouvrière a conquis ses avantages et 
ses droits. 
On voudra bien se reporter à notre article de 

février 1964, dans lequel nous tentions de définir 
les étapes de l'industrialisation mondiale, cha­ 
cune correspondant à des aspects düférents du' 
mouvement ouvrier. Il est curieux que l'on ne 
tente pas d'expliquer des évolutions qui contre­ 
disent formellement la vieille thèse de Kautsky. 
La D.G.B: allemande n'est-elle pas aujourd'hui offi. 
ciellement séparée de la Social-Démocratie ? 
N'a-t-on pas renoncé en Belgique à l'adhésion 

obligatoire des syndicats au Parti Ouvrier ? Et 
pourquoi négliger les révoltes ouvrières enregis­ 
trées de l'autre côté du rideau de fer qui se sont 
toujours présentées sous la forme de l'action di­ 
recte, toujours contre. les appareils syndicaux 
intégrés dans l'appareil du parti et de l'Etat ? 
Mais c'est le phénomène de la «décolonisation». 

de· l'évolution du Tiers Monde qui devrait retenir 
notre attention. En Afrique, en Asie, en Améri­ 
que latine nous sommes de plus en plus angoissés 
par les ravages du nationalisme et de l'étatisme. 
Et le dernier coup d'Etat brésilien renforce nos 
inquiétudes. 

A la place des vieux appareils colonialistes, en 
face des vieilles féodalités réactionnaires, nous 
voyons se dresser des partis qui dès qu'ils s'affir­ 
ment socialistes et révolutionnaires révèlent une 
tendance dictatoriale, exclusive et totalitaire. ou 
bien ils sont écrasés par des camarillas militaires 
et les vieilles féodalitéS demeurent en place. ou 
bien ils réussissent à vaincre militairement, et 
c'est une nouvelle féodalité qui vit sur le peuple, 
souvent aussi malfaisante que l'ancienne. Nous 
en sommes arrivés à une conviction qui se ren­ 
force chaque jour. Le salut, c'est l'industrialisa­ 
tion, même menée sous le signe de l'impérialisme 
capitaliste, avec comme antithèse efficace : la 
formation et le développement d'un mouvement 
ouvrier animé par le syndicalisme indépendant, 
révolutionnaire, internationaliste. Toute solution 
nationale et étatiste, même parée d'ornements so­ 
cialistes, nous apparait de plus en plus comme 
vaine ou néfaste. Cette perspective ne pourrait. 
elle éclairer notre controverse ? 

Certes, en France, on peut encore discuter sur 
les rapports entre syndicats et partis. A condition 
de ne pas s'en tenir à de simples jeux polémiques. 
Il est vrai que les syndicalistes les plus intransi­ 
geants ne dédaignent pas d'intervenir auprès des 
pouvoirs publics. La couleur des gouvernements 
ou des municipalités n'influence guère ces rela­ 
tions inévitables. Louis Roussel, fondateur de 
notre syndicat national, appartint au Parti so­ 
cialiste jusqu'à sa mort, fut même magistrat 
municipal socialiste, après sa retraite. Il nous 
disait cependant que sur Je plan corporatif, il 
avait obtenu davantage de gouvernements dits 
de droite que de gouvernements dits de gauche. 
Ceux-là voulant gagner des opposants dangereux, 
ceux-ci comptant sur la patience de partisans et 
d'alliés. · 

Au cours de ma longue activité syndicale, au 
Syndicat des Instituteurs, à l'Union des Syndicats 
F.O., j'ai toujours été frappé par la fermeté avec 
laquelle des socialistes chargés de responsabilités 
syndicales défendaient l'indépendance syndicale, 
même contre leur propre parti, avec souvent plus 
d'âpreté que nous-mêmes. 
On peut donc en conclure que le Parti Socialiste 

ne menace pas l'indépendance du syndicalisme. 
Et s'en réjouir. Mais cela ne nous suffit pas. Car 
une fois de plus ce sont les socialistes les plus 
sincèrement convaincus, les plus impatients à 
réaliser le socialisme, les plus proches des révo­ 
lutionnaires que nous demeurons, - au moins par 
idéologie et sentimentalité - qui critiquent une 
indépendance qui s'apparente, pour eux, au neu­ 
tralisme politique. 
Nous avons donc à déterminer ce que repré­ 

sente exactement pour nous i:fne indépendance 
syndicale qui devient révolutionnaire dans la me­ 
sure où elle mène à créer au sein de la société 
capitaliste, des institutions antagonistes, à orga­ 
niser l'antithèse pour qu'elle dure au delà de la 
thèse. 
Et nous en revenons toujours à la même con­ 

clusion - Ou bien, les rénovateurs du socialisme 
voudront, par l'autorité d'un Etat fort, imposer 
par en haut un programme, des plans, des direc­ 
tives impératives inspirées par le socialisme auto­ 
ritaire - ou bien ils s'accorderont avec nous pour 
proclamer que le socialisme n'est concevable, 
après l'industrialisation, que porté par un mou­ 
vement ouvrier libre et qu'il ne sera réalisable 
que lorsque la classe ouvrière voudra et pourra 
prouver sa capacité publique et sa capacité 
gestionnaire. 

Roger HAGNAUER. 

ECONOMIE DE BOURREURS DE CRANES 
Je ne trahirai pas la pensée du monde syndica­ 

liste libertaire en affirmant qu'il existe une science 
de l'économie qui dans ce domaine impose ses lois 
à toutes les sociétés humaines et par suite com­ 
porte des conséquences sur le bien-être et la liberté 
des travailleurs, qui ont une autre importance 
que, par exemple, celle de la tactique ou de l'unité 
syndicales. Mais, qu'on ne croie pas que dans notre 
monde on donne le pas au seul matérialisme, c'est­ 
à-dire à une fatalité à laquelle l'homme serait 
entièrement soumis. Nous croyons au contraire que 
dans tout phénomène qui met en cause son destin, 
l'homme joue son rôle et même que ce rôle peut 
être prépondérant. On commande à la nature en 
lui obéissant, a dit François Bacon il y a plusieurs 
siècles. Cette pensée est vraie aujourd'hui comme 
hier. La science donne à l'homme la connaissance 
et la connaissance lui permet de changer le cours 
des choses, de dominer la nature, de la mettre à 

son service en fait d'être ce Dieu qu'il cherche 
vainement en dehors de lui-même. Mais cette pro­ 
motion de l'Homme au rang de maitre de l'univers 
lui impose des devoirs, une éthique, une morale, 
sinon tout est perdu, il ne sera qu'un élément de 
désordre, de destruction. 
C'est dans cet esprit que nous traitons ici certains 

problèmes d'ordre économique avec leurs réper­ 
cussions d'ordre social. Examinons par exemple la 
question des échanges internationaux qui est bien 
à l'ordre du jour puisqu'elle a été posée par la 
création et la mise en marche du Marché commun 
européen qui a passionné les esprits en cette fin 
d'année 1963. 
C'est dans ce domaine qu'il est le plus facile de 

·bourrer le crâne des hommes de bonne volonté. Les 
gros malins de l'économie qui dirigent la politique 
des nations le savent bien. Le grand malheur, C'est 
que le monde ouvrier organlsë ou non s'y laisse 
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, prendre, soit par ignorance soit par le biais d'une 
fausse compréhension de la solidarité nationale qui 
cependant ne le concerne guère sinon pas du tout. 
Rien n'est plus facile à faire croire à l'homme 

de la rue, à l'ouvrier, au commerçant, à l'artisan, 
au paysan, au petit patron, qu'il soit, de droite, de 
gauche, qu'il professe la religion catholique ou 
communiste, que son intérêt comme Français, et 
bien entendu comme Belge, Italien, Allemand, etc. 
est de produire chez lui, sur son sol ou dans ses 
fabriques tout ce qui est nécessaire à sa consom­ 
mation. Il paraît que c'est là une des conditions 
essentielles de son indépendance. Chez nous c'est 
le dada du grand homme qui a pour lui l'approba­ 
tion de plus de soixante-cinq pour cent des suffrages 
du public. Cette conception de l'indépendance indi­ 
viduelle, nationale ou collective est antisociale au 
plus haut degré et témoigne chez ceux qui la prô­ 
nent une méconnaissance totale du fonctionnement 
de l'économie dans nos sociétés. C'est facile à 
démontrer. 
Observons ce qui se passe autour de nous, dans 

notre village, dans notre ville, dans notre région. 
Chez vous, dans votre maison, vous exécutez maints 
travaux de votre vie quotidienne ; votre ménagère 
prépare les repas, repasse, raccommode ; vous­ 
même vous jardinez, vous bouchez un trou dans 
votre mur, vous remettez en place une tuile de 
votre toit, etc. ; mais dès qu'il s'agit d'un gros 
travail qui exigerait de gros frais et beaucoup de 
temps, vous faites appel à un homme de métier ... 
Eh bien ! dites-moi, vous sentez-vous moins libre, 
moins indépendant parce que pour une part de 
votre vie de tous les jours vous dépendez plus ou 
moins de votre prochain ? Vous avez besoin des 
autres, mais les autres ont aussi besoin de vous. 
En quoi l'indépendance de chacun est-elle mena­ 
cée ? 
Dans notre région, dans notre pays, n'est-ce pas 

la même chose ? Les paysans préfèrent aller au 
marché ou en ville et acheter quantité de choses 
qu'ils pourraient fabriquer et même dont ils pour­ 
raient se passer, parce qu'ils calculent que pour 
eux, il est plus facile et plus économique de se les 
procurer avec l'argent de !a vente de leurs produits. 
Les gens des bourgs et des villes agissent de même 
en sens inverse. Il en est ainsi dans le monde 
entier, pour toutes les régions : alors pourquoi n'en 
serait-il pas de même dans les rapports économi­ 
ques de nation à nation ? Quel intérêt peut avoir 
une nation à produire des choses qu'elle peut se 
procurer à meilleur marché chez sa voisine ? Le 
slogan : « Achetez français, consommez français » 
ou bien cet autre : « J'achète chez toi autant et 
pas plus que tu n'achètes chez moi » sont des con­ 
seils absurdes, même impossibles à suivre et sur­ 
tout non désirables dans nos économies avancées et 
complexes. Ceux qui dans cet esprit, mettent en 
jeu l'argument si connu, et à mon avis si peu pro­ 
bant, de la balance commerciale pour justifier cer­ 
taines mesures, ne se doutent pas du tort immense 
qu'ils font à leur pays d'abord et au commerce 
international ensuite. Lorsqu'il y a commerce entre 
deux nations et que les achats et ventes de chacune 
sont d'une valeur égale, on croit que c'est là un 
avantage, alors qu'en réalité c'est un pur hasard 
sans importance. C'est comme si un boulanger se 
réjouissait d'avoir en valeur vendu autant de pain 
à son voisin le boucher que celui-ci lui a vendu 
de viande. Mais il ne Je fera pas, car cela ne lui 
viendra jamais. à, l'idée, tellement c'est absurde. 

Certes, il y ·a· des raisons données par nos diri­ 
geants pour justifier leurs mesures protection­ 
nistes qui ont une certaine valeur et qui méritent 
d'être discutées. Par exemple, un pays, même une 
région, peuvent avoir un intérêt à protéger certaines 
catégories de producteurs qui momentanément peu­ 
vent être réduits au chômage ou subir dans leur 
niveau de vie une atteinte grave. C'est le cas chez 
nous des ·petits paysans ou des salariés de la mine 
et de l'acier en ce moment ; ou encore pour per­ 
mettre à certaine branche de la production de sur­ 
monter une crise passagère. Mais on ne doit pas 
oublier que pour une action pareille, ces raisons 
doivent être assez importantes pour justifier les sa­ 
crifices imposés au pays, c'est-à-dire à tous ; car 
toute protection accordée à une catégorie de produc­ 
teurs entraine des .charges supportées par toute la 
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population qui paye plus cher ce qu'elle achète et 
qui est moins bien pourvue. Les raisons données 
cachent presque toujours la protection d'intérêts 
particuliers ou d'industries artificiellement créées, 
c'est-à-dire parasites. 
Mais l'argument préféré des adeptes des méthodes 

protectionnistes, autarciques est celui-ci : Est-il tou­ 
jours possible de produire chez soi meilleur mar­ 
ché que chez le voisin de manière à pouvoir com­ 
penser les marchandises plus chères qu'on est dans 
la nécessité d'importer. Autrement dit, comment 
faire si, dans la production · l'étranger l'emporte 
dans tous les domaines, si toute sa production 
peut être livrée à meilleur marché ? Un pays qui 
se trouve dans ces conditions est bien obligé de 
se protéger. Là encore, une réponse valable a été 
donnée par l'histoire, qui condamne cet argument 
et qui montre que toute mesure protectrice ne peut 
qu'aggraver la situation. Et voici cette réponse : 
Dans le domaine économique, la supériorité ab­ 

solue n'est pas un facteur décisif et dans la pra­ 
tique des échanges ce n'est pas le coût absolu de 
production, mais le coût comparé, relatif, qui est 
déterminant. Ainsi, par exemple, il est possible que 
dans un pays favorisé en tout, deux unités de 
fer s'échangent contre une unité de céréales et 
que dans un autre pays moins favorisé on a quatre 
unités de fer pour une unité de céréales. Le fer est 
donc meilleur marché dans le pays pauvre que dans 
Je pays riche si on en mesure la valeur en céréales. 
Que se passera-t-il dans le commerce de ces deux 
pays s'il n'existe pas de dirigistes planificateurs 
qui dressent des obstacles à l'importation ? Le 
pays favorisé achètera son fer, c'est-à-dire certains 
produits industriels dans Je pays défavorisé et Je 
payera en céréales. Il réduira ainsi sa production en 
fer tandis que l'autre réduira sa production en cé­ 
réales. Et cette solution est avantageuse pour les 
deux pays puisque la production globale en fer et 
en céréales augmentera. 
D'une enquête récente publiée par Je grand 

quotidien _du Sud-Est « Le Progrès de Lyon » et 
conduite par M. François Gross, sous le titre 
« Une économie du froid ; A quoi rêvent les Amé­ 
ricains » (17 décembre 1963, je détache ces quel­ 
ques passages : 
« •.• Un second secret de cette productivité (la pro­ 

ductivité des U.S.A.) est la spécialisation à grande 
échelle. Chacun des cinquante Etats de l'Union s'est 
adjugé une série de productions en rapport avec 
sa situation et ses capacités. Cette décentralisation 
explique également le volume énorme de la produc­ 
tion. » 

« C'est ainsi que le Michigan (Detroit) fabrique 
des voitures, l'Illinois (Chicago) de la viande ; le 
Wisconsin des produits laitiers et de la bière (M~l­ 
waukee) ; l'Iowa et le Missouri des céréales ; la 
Floride et la Californie, des fruits et des légumes ; 
l'Alabama, le Mississipi, la Louisiane, du coton, etc.», 

« J'ai vu dans le Kansas des élevages de dindes 
où vivaient des dizaines de milliers de ces animaux. 
En Floride, j'ai traversé des champs de salades de 
plusieurs hectares. Cette superdifférenciation, nette 
étiquette collée à chaque Etat sur les plaques mi­ 
néralogiques des voitures du Wisconsin où on peut 
lire : « The Dairy State » ( l'Etat laiterie) ; sur 'celle 
de la Georgie « The Peach State » (l'Etat des pê­ 
ches) ; etc., etc. » font gagner du temps et le temps 
c'est de l'argent « Time is money ». 
Imaginez que les Etats de l'Union se soient en­ 

tourés de barrières économiques comme les Etats 
européens, avec tout le système des tarifs fiscaux 
bien connus : où en serait l'économie américaine, la 
première du monde ? Exactement où en sont les 
économies sud-américaine ou asiatique ou afri­ 
caines. 
Une vérité que l'on peut tirer de l'histoire éco­ 

nomique des peuples : jamais l'autarcie n'a amé­ 
lioré la situation· des populations ; elle provoque 
fatalement un appauvrissement général, c'est-à­ 
dire la gêne, la misère, causes des troubles so­ 
ciaux de toute nature et au bout la guerre dont on 
connaît les terribles conséquences. 

-J. FONTAINE. 
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• Ge qu'est la politique 
et ce qu'elle 

LA TROISIEME GUERRE INFAME 
Depuis la fin de la deuxième guerre mondial~. 

nous en sommes à la troisième guerre infâme. 
La France fui responsable des deux premières, 
celle d'Indochine et celle d'Algérie ; les Etats­ 
Unis sont aujourd'hui responsables de la troi­ 
sième : celle du Vietnam du sud. 
Guerre infâme parce qu'il est infâme de s'op­ 

poser par la force à la libération de peuples qui 
veulent échapper à la misère et à la servitude. 

Tel était, en effet, le but que se proposaient 
les Vietnamiens dans leur lutte de cinq ans con­ 
tre la domination française, tel était, en effet, 
celui des Algériens durant leur guerre de sept 
ans contre la domination française, et tel est ce 
que recherchent aujourd'hui les paysans du delta 
du Mékong en se battant contre la coglition de 
leurs exploiteurs indigènes et des tenants de 
Wall-Street. 
Car le mensonge n'est plus possible. 
Dans les débuts de la bataille, on pouvait en­ 

core croire de bonne foi que les « rebelles » de 
Cochinchine n'étaient que des soldats de l'Etat 
vietnamien du Nord expédiés là par ordre de 
Moscou. Mais depuis déjà longtemps, une telle 
illusion n'est plus possible. D'après la presse 
américaine elle-même, 90 % au moins des soldats 
réguliers du Viet-Cong sont des Vietnamiens du 
Sud, des paysans, et quant aux innombrables 
auxiliaires du Viet-Cong, ceux qui cultivent le 
jour et font le coup de feu la nuit, et ceux 
qui ravitaillent et renseignent, ce sont tous des 
indigènes, des indigènes du Viet-nam du sud. 
Même les armes, sauf un petit nombre d'armes 

perfectionnées ne viennent pas d'Hanoï ; elles 
proviennent presque totalement des prises faites 
par les insurgés sur l'armée gouvernementale. 
C'est donc pour leur libération, pour leur libé­ 

ration sociale plus encore que politique, que se 
battent, depuis des années, toute comme l'ont fait 
leurs congénères du Tonkin ou les fellahs d'Al­ 
gérie, Cochinchinois et Annamites. 

Telle est la première raison pour laquelle la 
guerre des Américains et de leurs successifs 
Bao-Daï contre ceux qui ne font que continuer la 
lutte que leurs aînés avaient entreprise il y a 
quinze ans contre la domination française est 
infâme. Infâmes l'exploiteur et ses alliés qui 
entreprennent de tuer l'exploité plutôt que de lui 
permettre de se libérer. 
Il est une seconde raison pour laquelle cette 

guerre est infâme. 
Elle est infâme parce qu'elle est une guerre de 

lâches. 
La guerre ne serait moralement admissible ... _ 

je partage entièrement sur ce point l'avis de 
Proudhon - que dans le cas où elle se poursuit 
à armés égales. Fusils contre fusils. Canons 
contre canons. Tanks contre tanks. Avions contre 
avions. 
Mais lorsque c'est une guerre· où, comme dans 

toutes les guerres coloniales et comme c'est le · 
cas pour la présente guerre d'Indochine, les uns 
disposent d'avions, d'hélicoptères, de bombes et 
de napalm, tandis que les autres ont tout juste 
des fusils et quelques mitrailleuses, ce n'est 
plus une guerre, c'est une entreprise d'esses­ 
sinàt. 

/ americame 
devrait être 
Bien plus l il paraît que le « droit des gens » 

interdit de bombarder les villes et autres lieux. 
d'habitation sans défense. 
Or, les Américains s'en foutent l 
Dès qu'un village leur est signalé comme 

suspect, leurs avions le survolent et, sans risque, 
le couvrent de' napalm, brûlant à mort, aussi 
bien que les hommes, femmes et enfants. Nous 
donnons ci-après la reproduction de deux photos 
qui ont été publiées par le New York Herald -­ 
car la presse américaine diffère de notre immon­ 
de presse en ce qu'elle fait passer le souci de 
l'information avant celui de la « propagande » -·· 
qui sont un témoignage poignant de la barbarie 
des civilisés et des nantis. 
Il paraît aussi que des « conventions inter­ 

nationales » prohibent la guerre chimique. 
Ici aussi les Américains s'en foutent! 
Tout le delta du Mékong est constamment 

arrosé, par les soins des avions américains, 
d'arséniate de chaux, d'arséniate de soude, d'ar­ 
séniate de plomb, d'arséniate de manganèse et 
de cyanure de chaux. Les premiers de ces corps, 
dit Bertrand Russell dans une lettre adressée en 
juillet dernier à la revue américaine The Nation 
« enflamment et corrodent les tissus humains » ; 
le dernier « fait tomber les feuilles, les fleurs et 
les fruits et tue des bestiaux aussi gros que les 
bœufs et les buffles ». 

Le Pentagone prétend, il est vrai, que les 

Un paysan vietnamien montre son enfant mort 
à des soldats gouvernementaux. L'enfant fut tué 
lorsque des avions de l'armée de l'air bombar­ 
dèrent et couvrirent de napalm un village où l'on 
pensait que des Viet-Cong s'étaient réfugiés. 
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substan't:es chimiques que ses avions déversent 
. (et dont il ne précise jamais, à ma connaissance, 
la nature) n'ont pour but et pour résultat que de 
détruire les jungles sous lesquelles se dissimu­ 
lent les hommes du Viet-Cong, mais cette asser­ 
tion est formellement contredite par la Croix­ 
Rouge de libération du Sud-Vietnam, qui réclame 
une enquête internationale pour juger du bien 
ou du mal-fondé des affirmations arn.éricaines. 
Or, bien entendu, Washington n'a jamais ré· 
pondu à cette demande d'enquête, ce qui signifie 
.qu'on s'y sait coupable. 

Ainsi donc, après les bombes, le napalm ; 
après le napalm, le poison. C'est pourquoi Russell 
a pu dire dans la lettre précitée que c'était à 
une véritable guerre d'extermination que se li­ 
vrait présentement l'Amérique au Sud-Vietnam. 

Un enfant vietnamien dont le corps est couvert de 
brûlures de napalm est tenu dans les bras de 
son père après avoir été sauvé d'un village situé près 
âe la frontière cambâoçienne, qui avait été attaqué 

par les avions. 

CONTRE LA REFORME AGRAIRE : 
LE PRONUNCIAMIENTO 

En Amérique latine la politique yankee ne 
-pratique pas directement l'intervention armée 
comma en Asie, elle n'y a<Jit que par des per­ 
sonnes interposées : les genéraux de pronun­ 
ciamiento. Mais le but visé est le même : assurer 
'lé statu quo social, maintenir la grande masse 
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des travailleurs dans la misère, et la camarilla 
des riches dans le luxe, le farniente et la toute . 
puissance. 
Ainsi, chaque fois qu'un mouvement de ré­ 

forme social, si bénin soit-il, s'amorce, Washing­ 
ton fait renverser le gouvernement réformateur 
(qui même, souvent n'est encore coupable que 
de désirs de réforme) par des généraux à tout 
faire. 
On l'a vu naguère aq Guctemclc : on l'a vu 

hier à Saint-Domingue ; on le voit aujourd'hui 
au Brésil. 
Rien n'étœit plus bénin que -ce que proposait 

Goulart : exproprier les terres non cultivées que 
leur proximité d'une voie ferrée rendait pour­ 
tant cultivables. 
Ce n'était certainement pas là une révolution 

agraire, ni même une réforme agraire, tout 
juste une mesure du genre de celles que bien 
des gouvernements bourgeois, le gouvernement 
français par exemple, prirent un jour ou l'autre. 
Pourtcnt, c'en était déjà trop pour ces Messieurs 
de Wall Street et de Washington, car c'était une 
atteinte au droit sacro-saint du propriétaire. On 
a donc fait donner la garde : généraux et ami­ 
raux, doublés de politiciens réactionnaires. 

Et, sans mal, comme toujours lorsqu'on opère 
avec des bataillons armés contre des foules sans 
défenses on a triomphé : plus de Goulart, plus 
de réforme agraire! « Tout est rétabli», comme 
disait le poète : le Propriétaire est rétabli dans 
tous ses droits. Qu'importe si, de ce fait, des 
dizaines de millions d'hommes vont continuer à 
crever de faim 1 

Mais voulez-vous parier que, même après cela, 
nos bons Yankees vont encore dans leur can­ 
deur continuer à se plaindre d'être haïs sur tout 
leur continent, et à s'étonner que le monde 
entier, y compris même leurs alliés, en arrive 
à les considérer comme les pires des impé­ 
rialistes et des réactionnaires. 
Car, de plus en plus, les Etats-Unis sont isolés. 

Isolés en Amérique, isolés dans tout l'Occident. 
Pas plus Londres que Rome ou même que 
Berlin (sans compter Paris, car les lubies d'un 
mégalomane, qu'elles le fassent agir dans un 
sens ou dans l'autre sont sans valeur) n'approu­ 
ve la politique de la Maison Blanche, pas plus 
celle poursuivie en Amérique latine qu'en 
Asie. 

D'autant plus que l'hypocrisie qui était de 
mise à la Maison Blanche au temps de Ken­ 
nedy a maintenant cédé la place au cynisme. 

Kennedy avait un sous-secrétaire d'Etat pour 
l'Amérique latine qui était réputé de tendance 
libérale; Johnson l'a remplacé par un homme 
réputé comme « dur». Kennedy avait fondé 
l' « Alliance pour le Progrès » dont le but réel 
était de fournir aux hommes d'affaires d'Amé­ 
rique latine l'occasion de faire de beaux pro­ 
fits, mais que l'on pouvait présenter comme 
destinée à améliorer le sort des populations ; 
l'Alliance pour le progrès va être mise en som­ 
meil ou profondément transformée. Quand 
Kennedy faisait faire un coup d'Etat militaire 
pour renverser un gouvernement régulièrement 
élu mais soupçonné de velléités réformatrices, 
comme celui de Saint-Domingue, il avait la 
pudeur d'attendre quelques semaines avant de 
reconnaître le nouveau régime ; maintenant, 
Goulart n'avait pas encore quitté le Brésil que 
Johnson câblait aux nouveaux maîtres ses com­ 
pliments pour la manière « constitutlonnelle el 
démocratique» (sic 1) dont ils avaient agi 1 

Tout cela, cette dureté et ce cynisme; c'est 


